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JUSTICE CIVILE 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 12 février, sont nom-

més : 
Jugés de paix : 

Du canlon de Montembceut', arrondissement de Confolens 
(Charente), M. Pierre-IIenri-Martial Mousmer-Buisson, bache-
lier en droit, membre du conseil d'arrondissement, en rem-
placement de M. Blanchard, décédé ; —du canton de Cadours, 
arrrondisstmieiit de Toulouse (Haute-Garonne), M. Pailhas 
Saint-Martin, juge de paix de la lîastide-de Serou, en rem-
placement de M. Teula Je, admis, sur sa demande, à faire va-
loir ses droits à lu retraite, pour canse d'infirmités (loi du 9 
juin 1853, art. 11, § 3) ;—du canton de la Basiide-de-Serou, 
erroadfcsement de t'oix (Ariége), 11. .Iiemaury, juge de paix 
deQuérigut, en remplacement de M, Paillias-Saïut-Martin , 
nomme juge du paix de Cadours ;—: (lu canlon de Gholet, ar-
rondissement de Beau préau (Maine-et-Loiiej, M. Gellusseau, 
«uppléanl aciutd, adjoint au maire, en remplacement de M. 
Tàwau, qui • 4ts nom nié juge de paix du eauion nord-ouest 
•l'Assors-;—du canlon de Motifia, arrondissement ti'ûioron I 
(Basses-pMvuéts), M. Dabbadie, suppjéantactuel, membre du \ 
conseil d'arrondi.ssemeiii, maire, c-n remplacement de M. de j 
Ba !et, a 'mis à taire valoir ses droits à la retraite (loi du 9 
juin 1853, art. 18, g 3);—du canton d'Ussun, arrondissement I 
de Tarbes (Hautes-Pyrénées), M. d'Eauo-irrin, juge suppléant 
au Tribunal de première instance de Tarbes, en remplac&-
mentde ». Candellé-Buyle, décédé ;—du canton de Saint-Pé, 
arrondissement da Lourdes (Hautes-Pyrénées), M. Juan Ber-
nard Ravielle, avocat, ancien juge de "paix, on remplacement 
de.M. Latapic, admis, sur sa demande, à faire -valoir ses 
droits à la retraite (loi du 9 juin 4853, art. 5, g l'r) ; — du 
canton de Ballon, arrondissement, du Mans (Sarthe), M. Cia-
vreuf, juge de paix du Neubourg, en rempiacementde M. Le-
cormi, qui a été nommé juge de paix de Perveucbères. 

Suppléants de juges de paix : 

Du canton à- Seyne, arrondissement de Digne (Basses-Al-
pes), M. Jean Houx, membre du conseil général ;—Du canton 

de La Voulte, arrondissement de Privas (ArdècheJ, M. Gustave 
Molière;—Du canton de Montmoreau, arrondissement de 
Barbezieux (Charente), M. Guillaume Brangier, notaire et mai-

re;—Du canton de St-Pardoux-la-Bivière, arrondissement de 
«ontron(Dordogne), M. J.-J. Desbordes-Desroches, conseiller 
municipal ; — Du 1er arrondissement de Bordeaux (Gironde), 
M. A.-M.-A. Gautier, notaire; — Du 2° arrondissement de 

Bordeaux (Gironde), M. Alexandre-Augustin-Arnaud Caboy, 
Solaire;—Du 4e arrondissement de Bordeaux (Gironde), M. 
btteiine-Louis Antony, notaire, licencié en droit; — Du can-

ton de la Brède, arrondissement de Bordeaux (Gironde), M. 
Jean Cazanvieilh, conseiller municipal ; — Du canton de Pes-
sac, arrondissement de Bordeaux (Gironde), M. Jean-Fortuné 
couture ; — Du canton de Lodève, arrondissement de ce nom 

(Hérault), M. Louis-Auguste Couderc, avocat; — Du canton 

^e Limas; arrondissement de Lodève (Hérault), M. Jean-

oaptiste-Hippolyte Beaure, maire de Samt-Martm-d'Orb; — 
u canton de Beauvepaire, arrondissement de Vienne (Isère), 

«• Adolphe-Didier Bos3et, dit Bressand, notaire; — Du oan-

n de Saint-Bemy-en-Boiizemont, arrondissement de Vitry-
dp mançais O^rne}, M- François-Eléonor Godemard, maire 

oiaise-sous-Arzillières; — Du canton de bormaris, arron-

»»ement d'Epernay (Marne), M. Désiré Brunet, notaire, con-
Phii nmniciPal; — D" canton de Bierné, arrondissement de 
^iateau-Gontier (Mayenne), M. Alfred-Jacques Piehot, maire; 

Hu canton de Wontaner, arrondissement de Pau (Basses-
HffMnetS^ ^ean ^ouai!o'ou, maire de Baleix; — Du canton 
uewaubourguet, arrondissement de Tarbes (H au tes-Pyrénées), 

• Luoien Lamothe, bachelier en droit; — Du canton de La 
Sont' arro"aissement du Mans (Sarthe), M. Gabriel-Nicolas 
Hou t ' no,aire; — Du 3e arrondissement de Paris (Seine), M. 
Q RT> J"ge de paix de Chàteau-Landon; — Du canton de 

onesse, arrondissement de Pontoise (Seine-ei-O.se), M.Lucien 
dhc. ' a?loml au maire ; — l>.. canton de Beauvoir, arron-
^sement deNiurttDeux-SèvresJ.M. H.-A.-V.Bourru,a«cien no-
Sèvrp f\lTe '~Da CB"ton dô Mauz"> «""rond, de Niort (Deux-
di«0„' M-'u'ge-Marie Bayle.— Du canton d'Oisemont, arrou-
notaif 6nti U"e"S (Soinmt-'). M. Jean-Baptiste Devalois, ancien 
sempnt'i11 Tuu au ma're- — Du cantou de Bians, arrondis-
fat !l n Br)8no!es (Var), a. Laurent-Victor-Auguste Rebuf-
M F», -Cai?ton ôa. Gaunes» arrondissement de Grasse (Var), 
rHerm,?n0'1 61 Lme^' '«cencié eu droit. — Du canton de 
CC ! 'fi'MteMeilt de Pontenay (Vendée), U. Marie-
Ciamon d! f a-'«, nmire de Mouzeuil, licencié en droit. -
<V.e™M) « i TK"f0mie' ar"-ondissement de Montrnorilion 
drok et u" ̂ ^Je5B Cô>tiî«-«rneSt Chatenet, licencié en 
nicipal L5 ; ^"-^Pt'ste-Em^t Maisondieu, conseiller ing-
Dié (Vo'S£ras) u i ? deJ,ch,rmeok, arrondissement de Saint-
« M Gusti U. l^*™^ y***^ adjoint au maire, 

Gustave Sicniheil, maire de Kothan. 

(X)UH DE CASSATION (ch. deS reqnftt«9) 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 14 février. 

BAIL. — SOUS-LOCATION. — CHANGEMENT D'lNDUSTR!E. — 

CONCURRENCE ILLÉGALE. 

Le locataire à qui son bail n'accordait que le droit d'é-
tablir dans les lieux loués un hôtel garni, et accessoire-
ment un restaurant, n'a pas pu, en sous-louant, ainsi 
que, d'ailleurs, il en avait le droit en vertu de la conven-
tion, conférer au sous-locataire la faculté de s'y livrer à 
un commerce de limonadier et de liquoriste, et d'y faire 
une concurrence déloyale contre un autre locataire du 
même propriétaire, exposé ainsi à l'action en garantie de 
ce dernier. Du moins, l'arrêt qui, pour le juger ainsi, 
s'est fondé sur les termes du bail verbal qu'il avait à ap-
précier et sur l'intention des parties, échappe au contrôle 

de la Cour de cassation. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller de Belleyme et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 
Raynal, plaidant iU" de 5aiui-Mato, au pourvu; <ju sjeur 

Panis contre nn arrêt de la Cour impériale de Paris, du 

22 mai 1858. 

VENTE DE DROITS SUCCESSIFS. — PARTAGE. — ACTION EN 

RESCISION. 

L'acte par lequel un cohéi itier est désintéressé par ses 
cohéritiers de tous ses droits dans la succession pater-
nelle au moyen de l'abandon à lui fait par ceux-ci de 
certaines valeurs de la succession, avec garantie par eux 
envers l'héritier qui se retire de l'indivision de toutes les 
dettes qui pourraient se révéler par la suite, sans qu'il 
puisse jamais être inquiété pour raison de ces dettes, un 
tel acte a pu être considéré non comme un partage dans 
le sens de l'article 888 du Code Napoléon, mais comme 
une vente de droits successifs avec périls et risques. Par 
suite, l'action en rescision contre cet acte a pu être re-
poosBce'en vertu de l'article 889 du même Code, portaut 
que cette action n'est pas admise contre une vente de 
droits successifs faite sans fraud.: à l'un des cohéritiers, à 
ses risques et périls, par ses autres cohéritiers ou par l'un 
d'eux,.:. ■>. < : »-u -, , ■ ,< •■ : i uU;s*j.. „. pnu ! «MU* 

Ainsi jugé, au rapport de M. Je conseiller Silvestre et 
sur les conclusions conformes du même avocat-général, 
plaidant M' Paul Fabre. (Rejet du pourvoi du sieur Ver-
dier contre un arrêt de la Cour impériale de Limoges, 'du 

£6 janvier 1858.) 

RENTE VIAGÈRE DOTALE. ALIËNÀBIL1TÉ. 

D'après le dernier état, de la jurisprudence, la dot mo-
bilière est aliénable. Elle n'est protégée par le principe 
de l'inaliénabiHté qu'en ce sens seulement que la femme 
ne peut renoncer à la garantie de son hypothèque légale 
sur les biens de son mari, qui peut, resiant intacte cette 
garantie, disposer de la dot mobilière de sa femme. 

En conséquence de ces principes, un mari n'a-t-il pas 
pu amortir une rente viagère constituée en dot à sa femme 
et en recevoir le remboursement à un taux convenu entre 

lui et le débiteur de la rente ? 
Le conservateur des hypothèques a-t-il pu, dans ce cas, 

refuser de radier l'inscription prise du chef de la femmè 
pour sûreté de la rente sur les biens du débiteur ? 

La Cour impériale de Lyon avait jugé, par arrêt du 23 
avril 1858, que la rente viagère dotale dont il i'agit n'a-

vait pas pu être amortie par le mari. 
Le pourvoi contre cet arrêt, fondé sur la violàtion de 

l'article 1549 du Code Napoléon, qui autorise le mari à 
toucher le remboursement des capitaux appartenant à sa 
femme mariée sous le régime dotal, et sur la fausse inter-
prétation de l'article 1554 du même Code, a été admis, 
au rapport de M., le conseiller Hardoin et sur les con-
clusions conformes du même avocat-général, plaidant M" 

Bret. 

CONSEIL DE FABRIQUE. ACTION 

D'AUTORISATION DE PLAIDER. — 

EN JUSTICE. DÉFAUT 

NULLITÉ D'EMPRUNT. 

Un conseil de fabrique peut-il ester en jugement sans 

autorisation du conseil de préfecture ? 
La négative ne résulte-t-elle pas des dispositions com-

binées des articles 77 du décret du 30 décembre 1809 et 
49 de la loi du 18 juillet 1837, ainsi que de la jurispru-
dence ? (Arrêts de cassation des 7 juin 1826 et 2 février 

1835.) 
Une fabrique peut-elle valablement emprunter sans 

autorisation de l'administration supérieure ? 
Les articles 50 et 54 de la loi du 14 décembre 1789 et 

41 de la loi du 18 juillet 1837 ne répondent-ils pas néga-

tivement ? 
Une fabrique peut-ellë être condamnée au rembourse-

ment de la totalité de la somme empruntée en son nom, 
sous prétexte que la somme lui a profité, comme ayant 
été employée à la construction d'un presbytère ? 

Ces questions, que -sou'evait le pourvoi de la fabrique 
de la paroisse de Ceilieu contre un arrêt de la Cour im-
périale de Lyon du 17 novembre 1857, ont été renvoyées, 
par suite de l'admission du pourvoi, devant la chambre 
civile, pour y subir l'épreuve d'une discussion contradic-

toire. „ „ . , 
M. le conseiller Souëf, rapporteur ; M. Ravnal, avocat-

général, conclusions conformes; plaidant Mr Michaux-

Bellaire. 

! posable par le tiers détenteur, et qu'on ne puisse se 
| prévaloir contre lui de l'exception prise de l'art. 2257, 
I le co-permutant qui est évincé de la chose qu'il a reçue 

en échange, et qui, conformément à l'art. 1705 du Code 
Napoléon, conclut à des dommages et intérêts ou à la re-
prise de sa chose passée entre les mains d'un tiers dé-
tenteur, peut-il être repoussé de son action par la pres-
cription de trente ans opposée, du chef de ce tiers dé-
tenteur, qui ne s'en est pas prévalu par un intervenant 

qui a intérêt à l'invoquer? 
La chambre civile de la Cour aura à statuer sur ces 

questions par suite de l'admission du pourvoi du sieur 
Lourtet contre un arrêt de la Cour impériale de Toulouse 

du 13 février 1858. 
Cette admission a été prononcée, après délibération en 

la chambre du conseil, au rapport de M. le conseiller 
Souëf, et sur les conclusions contraires de M. l'avocat-

général Blanche. Plaidant, k" Béchard. 

ÊCHAKGE. — ÉVICTION. 
• TIERS DÉTENTEUR. 

SUSPENSION*. 

• PRESCRIPTION. 

Le co-échangiste évincé de la chose qu'il a reçue peut-
il en faisant prononcer'la résolution du contrat d'échange 
contre son co-échangiste ou ses représentants, revendi-
quer la chose par lui cédée en contr'écbange contre le 
tiers acquéreur qui la possède par lui ou par ses auteurs 

depuis plus de trente ans ? . 
Ne peut-on pas opposer à ce tiers Exception tirée de 

l'art. 2257 du Code Napoléon, d'après lequel la prescrip-
tion ne peut courir tant que le droit est en suspens, tant 

que l'éviction n'a pas eu lieu. 
En supposant que la prescription de trente ans soit op-

COUR DE CASSATION (chambre civile). . 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 14 février. 

.■«C.ïiiSSIONNAlUE D'US CHEMIN DE FER. — CESSION DE SON 

DROIT. — NÉCESSITÉ DE L'APPROBATION DU GOUVERNEMEM. 

— CONCLUSIONS RÉPOUSSÉES SANS EN DONNER DE MOTIFS.— 

CASSATION PARTIELLE. 

Un Tribunal ne viole pas l'article 1134 du Code Napo-
léon et la force obligatoire des conventions, et ne commet 
aucun excès de pouvoir, mais rend, «u contraire, une dé-
cision parfaitement juridique, en déclarant nul l'acte par 
lequel le concessionnaire d'une voie de fer a prétendu 
céder à un tiers la concession qui lui avait été faite à lui-
même, alors qu'il est constaté en fait que l'approbation du 
gouvernement, à l'obtention de laquelle était subordonnée 
la validité de la cession, a été refusée par le ministre 

flqwpjj-tflpf ; T; IU.,.—, s»b Jnsiaiaèi si saur---' 
L'arrêt qui repousse, sans donner aucun motif à leur 

égard, des conclusions tendant à l'irrecevabilité d'une ac-
tion, doit être cassé, en cette partie, pour violation de 
l'article 7 de la loi du 20 avril 1810. Des conclusions si-
gnifiées, et rapportées aux qualités de l'arrêt, ont pu être 
considérées comme ayant Louché l'oreille du juge, encore 
que l'arrêt ne dise pas expressément que ces conclusions 
ont été prises ou posées devant la Cour. ugn ■ 

Cassation, sur le dernier chef seulement, d'un arrêt 
rendu, le 12 février 1856, par la Cour impériale de Paris. 
M. Le Roux de Bretagne, conseiller-rapporteur; M.Sévin, 
avocat-général. (Mancél contre Jumelais et Pitois. Plai-

ûiiul, Me Dûboy.) 

CONCLUSIONS SUBSIDIAIRES. — REJET. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

Lorsqu'une partie, après avoir conclu au principal à ce 
qu'une aliénation fût annulée comme consentie par un 
mandataire sans pouvoir à cet effet, a subsidiairement 
conclu à la nullité des quittances du prix de vente touché 
par ce mandataire, comme faites contrairement aux ter-
mes du mandat, et contenant des imputations et subroga-
tions qu'il n'était pas dans les pouvoirs du mandataire de 
consentir, l'arrêt qui, rejetant et les conclusions principa-
les et les conclusions subsidiaires, ne donne cependant 
aucun motif à l'appui du rejet de ces dernières, doit être, 
sur ce chef, cassé, par violation de l'art. 7 de la loi du 20 

avril 1810. 
Cassation partielle, au rapport de M. le conseiller Pas-

calis, et conformément aux conclusions de M. le premier 
avocat-général de Marnas, d'un arrêt rendu, le 24 dé-
cembre 1856, par la Cour impériale d'Agen (veuve Canne, 
contre Goulard. Plaidants, M" Marmier et Paul Fabre). 

COUR IMPERIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audiences des 24 janvier et 14 février. 

SOCIÉTÉ »E PRÉVOYANCE DES MESSAGERIES IMPÉRIALES. — 

VIOLATION DES STATUTS. RADIATION. DEMANDE EN 

RÉINTÉGRATION. 

Une société de secours mutuels dite Société de pré-
voyance des Messageries impériales a été constituée avec 
l'approbation de l'autorité. Les statuts de cette société 
allouent à ceux de ses membres qui tombent malades des 
sommes déterminées suivant la durée de la maladie. Un 
médecin est chargé de les visiter, et, en outre, d«s socié-
taires ayant le titre de visiteurs surveillent les phasas de 
k maladie et en font rapport, aussi bien que le docteur, 

aux assemblées périodiques. 
Voici les termes de ces statuts sur ce point particulur : 

Art. H. Un sociétaire malade doit garder sa chambre, à 
moiïîS que le certificat du médecin de la société ne l'autorise 
à sortir. S'il était surpris à faire quelque travail, les secours 
lui seraient retirés, et il serait tenu de restituer le montant 
de ceux déjà reçus, plus la moitié en sus, à peine d'exclusion. 

Art. 77. Lorsqu'un malade reprend tes travaux, il avertit le 
président par écrit; dès lors il cesse de toucher son traite-
ment, et s'il est constaté qu'il l'ait touché quoique travaillant 
ou pouvant travailler, il sera exclu sans réclamation. 

Art. 8"4. La société se réserve le.droitcje prononcer en as-
semblée générale que le président convoquera, s'il est néces-
saire, contre tous les moyens frauduleux employés pour trom-
per et qui n'auraient pu'être prévus par le présent règlement. 

Le sieur Guiot, qui, depuis l'âge de douze ans, n'a pas 
cessé, sauf le temps de son service-militaire, de l'aire par-
tie, comme charron, des ateliers des Messageries impé-
riales, est, depuis vingt ans, membre de la Société de 
prévoyance. Il est âgé de cinquante-neuf ans, et il aurait 
droit, à l'âge de soixante ans, à une pension fixée par les 
statuts; mais il a encouru la peine de la radiation dans 

les circonstances suivantes : 
Rlessé à l'épaule et à la main, il avait été admis aux 

secours que fournit la société à ses malades. Le visiteur 
fit connaître que le sieur Guiot aurait été vu, hors de chez 
lui, en toilette, avant midi, par conséquent pouvant tra-
vailler, et en contravention aux articles précités des sta-
tuts. Le sieur Guiot prétendit qu'à ce moment il allait au 
bain ; que s'il avait préféré pour cela la matinée, au lieu 

du milieu du jour qui lui avait été assigné pour ses sortie^, 
c'était affaire de convenance personnelle tout à fait indif-
férente. Il ajoute qu'il s'était mis un peu p*lus proprement 
qu'à l'ordinaire, parce qu'il voulait aller chez Je docteur de 
l'association. Là-dessus, référé à l'assemblée des s»eié-

taires, et procès-verbal dont voici un extrait : 

Séance du S août 1855. 

Plusiew* témoins sont entendus, notamment M. D..., doc-
teur, qui déclare être allé le 23 février dernier, à une heure 
et demie, chez M, Guiot, pour lui rendre visite; il ne le trou-
va pas ; son épouse lui dit qu'il était allé à sa consultation. 
Sur cette déclaration, M. D... s'est empressé de prendre ut.' 

voiture pour se rendre chez lui, où il attendit en vain le sien? 
Guiot, qui ne revint chez lui que le 4 mars, jour où il rendit 

Le président ; fÂ sieur Guiot est allé au bain, d'après que! 
ordre ? Pour moi, s'il devait y aller, ne profitait-il pas de ses 
heures de sortie, ou, si le matin était plus favorable, pourquôs 
n'avait-il pas une permission du docteur? Pourquoi était-il 
dehors à onze heures cinq minutes, puisque sa permissîdù 
n'était que de midi à quatre heures? Pourquoi était-il parti 
de chez lui se rendant chez le docteur, et ne s'y être p&fc 
présenté? Pourquoi sortait-il par un temps froid m une forte 
pluie ? N'avait-il pas la faculté d'écrira au médecin de verihr 
chez lui ? Enfin pourquoi prit il une convalescence dé douze 
jours sans chercher à voir le médecin ?... Le «ieur Guiot, en 
résumé, est tout-à l'ait coupable, et il a abusé des bienlaits qu<> 
l'on trouve dans une société de secours. 

L'assemblée prononce, à l'unanimité, que le sieur Guio?, 
ayant enfreint l'art. 74 du règlement, en .subirait les consé-
quences, et le condamne à rembourser àlà société la'soTOfrfe' fis 

129 fr. 15 c. 

Cette condamnation n'a pas été exécutée par le sieur 
Guiot. Quelles furent les suites de ce refus ? Elles sont 
consignées dans le procès -verbal de la séance du 18 no-
vembre 1855. Dans cette séance, le président propose la 
radiation du sieur Guiot, tout en offrant à celui-ci de 
prendre des arrangements pour le remboursement de h 

gomme mise à sa charge, moyennant quoi il no serait pas 
donné suite à la proposition. Refus de M. Guiot, qui gjs 

Pendant cetft courte discussion, ajoute le procès-verbal, M; 
Catherine, prenant la parole, cherche à démontrer à l'assem -
blée ses torts à l'égard des mesures qu'elle veut prendre, et 
défend la cause du sieur Guiot avec tout l'intérêt possible, 
même au détriment dé la société; ces paroles n'étant prises 
en considéia:ion par aucun des membres, il termine dans des 
termes peu favorables à l'assemblée, en disant qu'il fallait af-
ficher à la porte des lieux de réunion : « Société de secours 
mutuels, à condition qu* l'on ne soit jamais malade, » paroles 
peu «atifai.-antts pour chacun, ce qui a mis te frt-séstdeftt deus 
la nécessité de U rappeler à l'ordre. » 

La radiation de M. Guiot est ensuite prononcée^ ls 
majorité de 45 voix sur bu voiauis. 

Le sieur Guiot forma devant le Tribunal de première 

instance sa demande en réintégration. 
Le président de la société opposait l'incompétence des 

Tribunaux ordinaires, s'agissant, suivant lui, d'interpré-
tation d'actes administratifs se référant aux statuts ap-

prouvés par l'autorité supérieure. 
Au fond, le défendeur appuyait sa résistance sur les 

griefs constatés par les procès-verbaux et les votes des 
assemblées, et encore par une Lettre du médecin de la so-
ciété, dont voici un extrait, où nous respectons l'orthogra-

phe et la ponctuation de l'écrivain : 

... Pour l'impression produite sur moi le 23 février, dit-iî, 
à mon arrivé son épouse parut trouble et me dit que son 
mari ne matandait pas et se dépitant chez lui soufrant 
beaucoup de son bias il s'était décidé à se rendre chez mpi ; 
je lui fis observer qu'il avait mal choisi que le temps était 
orible et de plus qu'il n'avait pas emporté sa feuille pour me 
la faire signer. Cependant, malgré ses grandes soufrauce iî 
ne vint pas chez moi cè jour-la et ne s'y présentait que le 4 
mars pour faire conter ses secours ainsi, il prit de son 
plein gré neuf jours de convalescence. Or vous «pprécire? 

vous-même eue telle conduite. 
Agréez l'assurance de ma profonde considération, 

»... 

Le Tribunal rendit, le 6 février 1857, le jugement sui> 

vant : 

» Le Tribunal, 
« Attendu que Guiot, membre de la Société de Prévoyance, 

dite des Messageries impériales, a souscrit, conformément à 
l'article 25 des statuts, une déclaration par laquelle il s'est 

soumis au règlement adopté ; 
« Que par délibération du 18 novembre 1855, il a été exci'i 

de la société.; 
« Qu'à la demande en réintégration formée par Guiot, la 

société oppose d'abord l'exception d'incompétence; 
« Attendu que l'administration de la société est incontesta-

blement investie du pouvoir de 'fiire exécuter teon rèalemei.i. 
« Mais qu'aucune disposition de cet acte ne lui corifèr? te 

droit de décider souverainement tés difficultés qui surgisseru 

entre elle et un des sociétaires; 
« Que, d'ailleurs, une semblable disposition ne sarait pas 

obligatoire; 
« Qu'il suit de là que chaque sociétaire conserve la faculté 

de se pourvoir devant les Tribunaux ordinaires contre l'appli-
cation abusive des statuts, faite à son préjudice ; 

K Que, dès lors, l'exception d'incompétence proposée par la 
société ne peut être accueillie; 

« Se déclare compétent, et retient la cause ; 
■i Au fond, 
« Attendu que les parties ont conclu et développé leurs 

moyens à l'audience ; 
« Qu'ainsi, la cause est en état; 
« Attendu que la délibération du 18 novembre 1855 est 

motivée sur ce que Guiot, abusant d'une indisposition qui 
n'avait aucuue gravité, aurait profilé des secours alloués par 
la société, alors qu'étant complètement guéri, il aurait dù 

rentrer dans son atelier; 
« Et qu'ensuite, convaincu d'avoir, par fraude, obtenu des 

secours, il aurait formellement déclaré, devant 'l'assemblée 
générale, qu'il refusait de payer les sommes dont il était tenu 
en vertu de l'article 74 du règlement ; 

« Mais, attendu qu'aux termes des art. H et 77, le socié-
taire qui s'est déclaré malade n'encourt la peùie de l'exclu-
sion que s'il a été surpris à faire quelque travail, ou s'il est 
constaté qu'il a touché le traitement des secours, quoique tra-

vaillant ou pouvant travailler ; 
a Qu'il n'apparaît nullement, qu'il n'est pas même allégué 

que Guiot se soit livré à un travail quelconque à l'époque où 
des secours lui ont été alloués ; 

a Que, de même, il n'est pas justifié qu'a cetteépoque ii fût 

en état de travailler ; 
» Que le seul reproche sérieux que :a société puisse lui 
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adresser, c'est d'èlre sorti de chez lui à des heures autres que 
celles qui lui étaient indiquées, contravention qui n'autorisait 
uullemeut à lui infliger la peine de l'exclusion ; 

« Attendu que la société pouvait contraindre Guiot parles 
voies ordinaires à rembourser les sommes qu'il lui devait, en 
exécution du règlement, justement appliqué; 

« Que toutefois, à défaut de dispositions expresses du rè-
glement, le seul refus de payer, de la part de Guiot, ne sau-
rait, seul, justifier la décision qui l'a expulsé en le privant 
des avantages attachés à la qualité d'ancien sociétaire ; 

« Dit que Guiot continuera à faire partie de la société de 
prévoyance des Messageries impériales ; 

« Ordonne que, nonobstant la délibération du 18 novem-
bre 1855, il sera réinscrit sur les registres à la date de son 
admission, pour jouir, à partir de cette date, des droits affé-
rents à sa qualité de sociétaire, à la charge par lui de payer 
les cotisations mensuelles et de sa conformer au règlement ; 

« Condamne la société aux dépens, dont le recouvrement 
sera fait conformément à l'art. 18 de la loi du 22 janvier 
1851. » 

Sur l'appel interjeté par la société de Prévoyance, un 

déclinatoire tendant à conflit fut produit par un Mémoire 

de M. le préfet de police de Paris. La Cour rejeta ce dé-

clinatoire, et son arrêt fut suivi d'un arrêté de conflit pris 

par le même magistrat. Cet arrêté fut annulé par décret 

impérial rendu en Conseil d'Etat, et dès lors les parties 

ont dû plaider au fond. 

M* Favre a soutenu l'appel, appuyé sur les termes des 
statuts et sur les faits constatés contre M. Guiot. 11 a.fait remar-
quer que celui-ci, affilié à une autre société de secours, dite 
de Saint-Philippe, avait eu, dans celte société, un débat tout 
semblable à celui qu'il soutient contre la 60ciéié da Prévoyan-
ce, et qu'il y avait été condamné également à des restitutions 
de sommes perçues par lui en contravention aux statuts. 

M" Ernest Picard, chargé par le bureau d'assistance ju 
diciaire de la défense de M. Guiot, a exposé que le but de 
la poursuite dirigée contre son client était de débarrasser la 
société, sans bourfe délier, de la pension qu'elle lui devra 
dans un temps fort prochain. Les résolutions des assemblées 
dans cette société, a dit l'avocat, ne sont pas toujours réflé-
chies; j'y trouve une proposition de banquet confraternel pour 
tous les membres sociétaires et leurs dames, proposition ac-
cueillie, dit le procès-verbal, avec enthousiasme; pourquoi 
n'a-t-on pas montré le môme enthousiasme pour accepter les 
véridiques explications de Guiol? La passion ne se montre-t-
elle pas ouvertement dans la forme des objurgations interro-
gatives du président de la séance du 5août? Pourquoi Guiot 
est-il sorii le matin, et non l'après-midi? Pourquoi n'était-il 
pas allé chez le docteur? 

« Tes pourquoi, dit le Dieu, ne finiraient jamais. » 

En réalité, il avait besoin de prendre un bain; il l'a pris à 
l'heure que lui conseillait ce jour-là l'état de sa santé. 

S'il a fait partie de deux sociétés, ajoute M" Picard, il en 
avait le droit; et c'est sur la provocation de la société de 
Prévoyance que l* société de Saint Philippe s'est montrée sé-
vère contre lui. 

M. l'avocat-général Barbier a conclu à la confirmation 

du jugement. 

« La Cour, 

« Considérant que les membres de la société de secours mu-
tuels dite des Messageries impériales ont librement souscrit 
aux statuts de ladite compagnie;' 

« Que l'exclusion de Guiot a été prononcée confor mément à 
ces statuts, et pour une cause que la convention avait prévue; 

« Qu'ainsi, il ne peut y avoir lieu d'admettre la réintégra-
tion que Guiot demande à l'autorité judiciaire j 

« Infirme, déboute Guiot de «a demande. » 

COUK IMPERIALE DE PARIS (3° ch.). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 5 février. 

CAFÉ DE L'UNIVERS. — SUPPRESSION DU NOM DE GR/kîiD 

CAFÉ-ESTA M IN ET DE LA COMEDIE FRANÇAISE. 

Depuis longues années le sieur Corand, propriétaire du 
care au incaire-rrauçais, ayant deux entrées, l'une sur 

la rue de Richelieu, l'autre sur la galerie extérieure du 

théâtre Français, exploitait paisiblement son établisse-

ment, lorsque, dans la magnifique maison nouvellement 

construite au coin de la rue Saint-Honoré et de la nou-

velle rue de Rohan, survint un café, sous le nom de café 
de l'Univers. 

Le sieur Ollivier, acquéreur de ce café, avait ajouté au 

nom que portait son établissement celui de : Grand café 

estaminet de la Comédie-Française, qui resplendissait au 

bas de nombreux stores, sur chacun desquels les vieux 

amateurs des Français contemplaient, avec un plaisir d'au-

tant plus vif qu'il leur rappelait le temps de leur jeunesse, 

les portraits en pied et en costumes des Talma, des La-

font, des Fleury, des Dazincourt, des Grandmesnil et de 

Rachel, ce dernier astre de la tragédie expirante avec 
elle. 

Le sieur Gorand, voyant dans ce fait une concurrence 

déloyale, avait demandé amiablement au sieur OUivier la 

suppression, sur les stores et sur les enseignes, de cette 

dénomination, qu'il croyait appartenir à lui seul sous le 

nom plus modeste de café du Théâtre-Français. 

Sur le refus du sieur Ollivier, il l'avait fait citer devant 

le Tribnnal de commerce, qui avait rendu le jugement 
suivant : 

« Sur la demande en suppression d'enseigne : 

« Attendu que les pièces produites établissent que Gorand 
est depuis plus de dix ans propriétaire de l'établissement 
connu sous le nom de : Café du Théâtre-Français; 

« Attendu qu'en se rendant récemment acquéreur du café 
de l'Univers, exploité rue de Rohan au coin de celle Saint-
Honoré, Ollivier a cru devoir ajouter au nom que portait son 
établissement depuis sa création, celui de Grand café-estami-
net de la Comédie-Française ; 

« Que s'il n'est pas justifié aux débats que le défendeur ait 
voulu ajouter cette indication à l'ancienne dans un but de con 

currenee déloyale, il est constant que cette similitude peut 
engendrer entre les deux établissements une confusion de na-
ture à préjudicier aux intérêts du demandeur ; 

« Qu'il a donc lieu par le Tribunal de faire cesser cet état 
de choses et de défendre à Ollivier de conserver à l'avenir le 
nouveau titre de : Café-estaminet de la Comédie-Française ; 

« Eu ce qui louche les dommages-intérêts : 
« Attendu qu'il n'est pas justifié, quant à présent, d'aucun 

préjudice ; 
« Par ces motifs, 

« Le Tribunal ordonne à Ollivier de retirer et faire dispa-
raître, dans les huit jours de-la signification du présent juge-
ment, sur ses stores et enseignes, la dénomination de Grand 
café-estaminet de la Comédie-Française, sinon dit qu'il sera 
fait droit; 

« Dit qu'il n'y a lieu d'accueillir, quant à présent, la de-
mande en dommages-intbrêts ; 

« Condamne Olàvier aux dépens. » 

Appel principal de ce jugement par le sieur Ollivier, 

appel incident du sieur Gorand, en ce que des dommages-

intérêts ne lui avaient pas été alloués. 

M. Fauvel, avocat du sieur Ollivier, soutenait d'abord 

qu'il p'y avait pas identité entre la dénomination de Café 

du théâtre auquel récemment le sieur Gorand avait ajouté 

le met Français, et celle de Grand café-estaminet de la 

Comédie-Française ; qu'on pouvait d'autant moins s'y 

tromper que le café du sieur Gorand louchait au théâtre 

tandis que celui du sieur,01livier en était séparé par tout le 

bout de la rue de Richelieu et par la largeur de la rue St-

Honoré ■ que le préjudice était d'autant moins apprécia-

ble que le sieur Gorand avait le service exclusif de l'inté-

rieur du théâtre, auquel il communiquait par une entrée 

particulière ; qu'enfin c'était bien plutôt le voisinage du 

café Minerve, placé au coin de la rue de Richelieu et de la 

rue Montpensier qui pouvait causer un préjudice au sieur 
Gorand. 

Après quelques mots sur le fond, M" Rivolet, avocat du 

sieur Gorand, invité par M. le président à s'expliquer sur 

les dommages-intérêts réclamés par son client, déclare 

qu'il s'agit moins d'argent que d'une question d'avenir et 
de concurrence. 

Et la Cour, adoptant sur les deux appels les motifs des 
premiers juges, confirme. 

JUSTICE CRIMINELLE 

IP CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Bertier, colonel du 86° régiment 

d'infanterie de ligne. 

Audience du 15 février. 

TENTATIVE DE MEUKTKE. TENTATIVE DE SUICIDE. 

Dans la soirée du 10 décembre dernier, vers sept heu-

res et demie, il se forma un groupe considérable de 

curieux devant la maison portant le n* 98, rne Croix-

Nivert, à Grenelle. On disait dans la foule que cette mai-

son venait d'être le théâtre d'un grand crime et d'un sui-

cide ; un trompette, appartenant au régiment de lanciers 

de la garde impériale, avait, disait-on, gravement blessé 

une femme avec son sabre et s'était lui-même coupé 

la gorge au moyen d'un mauvais couteau. Le com-

missaire de police de Grenelle fut appelé, et constata 

les faits qui vont être révélés devant le Conseil de guerre. 

La garde amène l'accusé. C'est un homme de haute 

taille, d'une figure expressive. Il a été extrait ce matin 

de l'hôpital du Val-de-Grâce, où il est en convalescence ; 

bien que la large entaille qu'il s'est faite au cou dans la 

soirée du 10 décembre soit presque entièrement cica-

trisée, il éprouve une grande gêne à parler haut ; il ne 

peut que parler très bas. Interrogé par M. le président, il 

déclare se nommer Jules-Aristide Degoie, âgé de trente 

ans, trompette au régiment des lanciers de la garde. 

M. Billard, capitaine au 74* régiment de ligne, substi-

tut du commissaire impérial, occupe le fauteuil du minis-
tère public. 

M' Malapert est chargé de la défense de l'accusé. 
Sur l'invitation du presidem, M. imbautt, offiotor ad-

ministration, greffier du Conseil, donne lecture des pièces 

de l'information quia été confiée aux soins de M. le capi-

taine Chesneau, rapporteur près le Conseil. Le rapport de 

cet officier mentionne les faits suivants : 

Depuis un an environ, dit M. le rapporteur, le trom-

pette Degoie des lanciers de la garde impériale entrete-

nait des relations coupables avec la femme du sieur Beau-

dy, débitant de vin. Ce fait, qui était pour ainsi dire de 

notoriété publique, était, paraît-il, ignoré du mari. Le 

sieur Degoie était considéré dans la maison, parce qu'il y 

faisait d'assez fortes dépenses, mais qui, en grande partie, 

étsient payées par des dons manuels faits par la femme 

au lancier à l'insu de son mari. 

Lorsque le régiment de lanciers partit de Paris pour 

aller à Compiègne, les époux Beaudy, conjointement, 

firent promettre à Jules Degoie de venir les visiter de 

temps à autre. C'est ainsi que tous les mois ce militaire 

venait s'installer pendant trois ou quatre jours dans la 

maison Beaudy. Le mari se trouvant occupé aux travaux 

du bois de Boulogne, y passait habituellement sa jour-

née, et pendant son absence le lancier Degoie tenait com-
pagnie a sa femme. 

Telles étaient les relations du sieur Degoie dans cette 

maison, lorsque, le 4 décembre dernier, il vint à Paris, 

porteur d'une permission de quelques jours. Gomme d'ha-

bitude il fut choyé, fêté par les époux Beaudy. Leur in-
timité était devenue si grande, que le mari le considérant 

comme de la maison, avait permis à sa femme de le faire 

coucher dans leur propre chambre, lorsqu'on avait besoin 

du cabinet qu'il occupait habituellement. 

Le 8 décembre, Degoie étant tombé malade, un méde-

cin fut appelé. Le docteur Anadame, de Grenelle, cons-

tata que ce n'était qu'une légère indisposition; il prescri-

vit des boissons sudorifiques, afin de calmer la fièvre. 

Le rapporteur, M. le capitaine Chesneau, mentionne 

ici une discussion assez vive entre la femme Beaudy et 

Degoie,'motivée sur ce que celui-ci, voulant se faire pas-

ser pour plus malade qu'il n'était, était resté toute la 

journée du 10 décembre couché dans la chambre conju-

gale. On fut obligé, pour le faire lever, de retirer les ma-

telas qu'il avait sous lui ; la femme Beaudy, voyant son 

obstination, lui déclara en termes amers que, puisqu'il 

agissait ainsi, la nuit prochaine on l'enverrait coucher 
dans le cabinet. 

En ce moment, dit M. le rapporteur, Degoie se leva en 

sursaut, en proie à l'exaltation la plus violente. U sauta 

sur son sabre, le dégaina, et se jetant sur la femme Beau-

dy il lui en porta un coup sur la tête avec la poignée. Le 

sang jaillit aussitôt de cette blessure; Degoie, retournant 

la pointe vers la femme Beaudy, lui porta deux coups 

qui, heureusement amortis par le corset de celle-ci, ne 

lui firent à la poitrine que deux piqûres peu profondes et 
sans gravité. 

La femme Beaudy, inondée de sang, se précipita réso-

lument sur le bras de Degoie qui s'apprêtait à la frapper 

encore, et elle le désarma. En possession de l'arme 

meurtrière, elle se sauva hors de la chambre en criant : 

H Au secours ! » et alla tomber, évanouie, sur un lit, dans 
une chambre voisine. 

Le bruit occasionné par cette lutte sanglante et les cris 

de la femme Beaudy sont entendus par le mari, qui 

rentrait à l'instant même de ses travaux. Il monta préci-

pitamment, accompagné de la domestique, et, en arrivant 

au l" étage, il vit par la porte d'une chambre à demi-

ouverie, le corps de sa femme couché en travers sur un 

lit. Il entra alors dans cette chambre; voyant cette mal-

heureuse couverte de sang et tenant un sabre dans sa 

main, il crut qu'elle s'était blessée elle-même. 

Au même moment on entendit des cris de déses-

poir et de douleur dans la chambre des époux Beaudy. 

Le mari veut y pénétrer, mais la porte est fermée ; il re-

tourne alors près de sa femme, qui peu à peu revient de 

son évanouissement, et peut lui raconter le drame qui ve-

nait de se passer daus leur domicile. 

Sur ces entrefaites, plusieurs persoanes pénétrèrent 

dans la maison, et de ce nombre fut le gendarme Velléaus, 

de la résidence de Vaugirard, que le hasard avait amené 

sur les lieux. Ce gendarme ayant vainement sommé le 

lancier d'ouvrir ia chambre, s'arma d'une hache, et, en 

quelques coups, il brisa la porte et entra la hache à la 

main, afin de repousser, s'il l'eût fallu, les coups que le 

sieur Degoie aurait pu lui porter. Mais cette arme dange-

reuse s'échappa de ses mains lorsqu'il vit le militaire 

étendu sur le lit des époux Beaudy, portant au cou une 

plaie transversale d'où s'échappait nue grande quantité 

de sang. Tandis que le mari donnait des soins à sa femme 

et que les personnes accourues venaient au secouis du 

lancier Degoie, le gendarme Velléaus se rendait chez le 

commissaire de police de Grenelle, et revenait avec ce ma-

gistrat, qui s'était fait accompagner par le docteur Salés, 

médecin, M. le commissaire de police, après avoir cons-

taté l'état des lieux et l'état des deux blessés, se rappro-
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eba du militaire, qui ne pouvait prononcer que des sons 

inarticulés. Mais dès que M. le docteur Salés eut donné 

au blessé les premiers soins et qu'il eut procédé à la liga-

ture des deux lèvres de la plaie, le sieur Degoie commen-

ça à recouvrer la parole, et, au bout de quelques instants 

de repos il put répondre aux questions du commissaire 

de police. 

« Nous nous sommes approché (dit ce magistrat dans son 
procès-verbal, dont il a été fait lecture par M. lmbault, gref-
fier du conseil) le plus possible du blessé, et plaçant notre 
oreille près de sa bouche, nous avons pu recueillir la déclara-
tion suivante : 

« J'ai eu une petite altercation, a dit le lancier Degoie, avec 
« la femme Beaudy, ma maîtresse; je l'ai frappée avec mon sa-
it bre, et la croyant tuée, je me suis placé devant le miroir 
« qui se trouve sur la cheminée, et me suis coupé la gorge 
« avec le couteau que vous me représentpz. Je regrette ce mo-

« ment de violence envers ma maîtresse. Je suis heureux de 
« favoir qu'elle n'est pas morte. « 

M. le docteur Salés constata également que l'accusé 

s'était fait sur la poitrine deux blessures avec le même 

couteau qu'il avait employé pour se couper la g£>rge, cou-

teau que le lancier tenait encore dans la main droite au 

moment de l'arrivée du médecin. La plaie du cou étant 

très grave, on fit placer le blessé sur un brancard, et on le 

transporta à l'hôpital militaire du Gros-Caillou. 

Quant à la femme Beaudy, ses blessures n'ont présenté 

aucun danger'; elle a pu, peu de temps après, reprendre 

ses occupations habituelles. 

En conséquence de ces faits, le lancier Degoie, trom-

pette au régiment des lanciers de la garde impériale, a 

été renvoyé, par ordre de M. le maréchal commandant la 

première division, devant le deuxième conseil de guerre 

sous l'accusation de tentative de meurtre. 

M. le président procède à l'interrogatoire de l'accusé. 

M. le président : Vous connaissez l'accusation portée contre 
vous; vous favez que vous êtes accusé d'avoir commis une 
tentative de meurtre sur la personne de la femme Beaudy, 
en la frappant avec votre sabre. Dites ce que vous croyrz 
utile à votre défense. 

L'accusé, qui, comme nous l'avons dit, parle très bas ei 
avec beaucoup de difficulté, s'efforce de rappeler les circons-
tances dans lesquelles le crime a été commis ; il déclare, du 
reste, s'en référer à ce qu'il a dit dans l'instruction à M. le 
rapporteur. 

Voici ce qui est mentionné dans l'interrogatoire écrit, et 
dont il a été fait lecture par le greffier : « J'étais malade, et 
je couchais dans le lit des époux Beaudy pendant le jour; le 
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pendant la nuit. Dans la soirée du 10 décembre, j'étais couché 
entre deux matelas et je sommeillais, lorsque je me sentis ré-
veiller en sursaut par une personne qui me tirait le matelas 
sur lequel j'étais, en médisant qu'il fallait me lever tout de 
suite. » 

M. le président, à l'accusé: Vous rappelez-vous quelle était 
cette personne V 

L'accusé : Oui, colonel, c'était la bonne de la femme Beau-
dy. Je lui répondis d'assez mauvaise humeur. Un instant 
après, la femme Beaudy vint elle-même, et voulut me faire 
lever de force, quoique je fusse malade. Elle me dit aussi 
qu'elle allait prendre ses dispositions pour que je partisse le 
lendemain. Contrarié de ce qu'elle médisait, je me levai brus-
quement pour U repousser, et machinalement je sautai sur 
mon sabre, dont je portai plusieurs coups à ma mailresse. Je 
me rappelle qu'elle se précipita vers la porte en criant : A l'as-
sassin ! Je fus effrayé de ce que j'avais fait. 

M. le président : Mais en la frappant avec la pointe du-sa-
bre sur la poitrine, vous aviez la pensée de lui donner la 
mort? 

L'accusé : Non, colonel, je n'avais pas cette pensée, puisque 
j'ai commencé par un coup de poing sur la tête, bien que 
j'eusse l'arme dans la main. La pensée de mort ne m'est venue 
que lorsque je l'entendis crier : « Au setours ! à l'assassin! » 
Moi, croyant l'avoir tuée, que c'en était fait de moi, je saisis 
un couteau de table mal affilé, e' me plaçant devant la glace 
de la cheminée, je me mis à me scier le cou... Après ça, je ne 
me souviens plus de ce qui est arrivé. 

M. le président : N'aviez-vous pas conçu quelque sentiment 
de jalousie contre .cette femme, et ne les avtz-vous pas mani-
festés, ces sentiment.», un jour qu'elle était allée avec sa jeune 
cousine dans un lieu qu'on appelle le bal Français? 

L'accusé : Non, je ne lui en avais pas gardé rancune; cela 
m'avait mis de mauvaises idées en tête, mais je ne=me serais 
pas vengé en la tuant à coups de fabre. 

M. le président : Cependant vous lui aviez fait des repro-
ches dans les termes les plus vifs. 

L'accusé : Comme on peut faire en pareille circonstance à 
une femme infidèle. Du reste, nous nous étions complètement 
réconciliés et nous vivions très bien ensemble. 

M. le président : Votre conduite daus cette maison était des 
plus blàmubks; vous trompiez indignement un homme dont 
vous vous disiez l'ami; il avait en AOUS ui.e pleine et entière 
confiance, et plusieurs fois vous vous êtes servi de son argent 
pour payer les dépenses que vous faisiez chez lui, et cela 
pour masquer les relations que vous entreteniez avec sa 
femme. 

L'accusé : Je ne faisais que répondre aux témoignages d'af-
fection dont j'étais l'objet de la part du mari comme de la 
femme. Je ne puis attribuer les violences auxquelles je me 
suis porté qu'à l'étal nerveux dans lequel je me trouvais 
après deux jours de fièvre. 

M. le président : Votre maladie était peu de chose; vous la 
prolongiez pour votre bon plaisir. 

L'accusé : Je n'étais réellement pas en état de faire mon 
service comme trompette aux lanciers. 

M. le président, voyant les difficultés que l'accusé éprou-

ve pour répondre à ses questions, borne là sou interroga-

toire et ordonne de faire venir la femme Beaudy. 

Cette femme s'avance vers le Conseil ; elle parait un 

peu troublée. M. le président l'invite à se remettre, et 

après avoir prêté serment elle déclare être âgée de trente-

quatre ans. Sa physionomie n'a rien de remarquable; sa 
mise annonce l'aisance. 

M. le président : Faites votre déposition. 

La femme Beaudy, marchande de vins : J'ai fait la con-
naissance du trompette Jules Degoie il y a environ un an, 
pendant que son régiment était en garnison à Paris; il venait 
à la maison chaque fois qu'il pouvait obtenir la permission 
de s'absemer. 

M. le président : Nous devons tout d'abord vous dire que 
l'information a établi que vous entreteniez avec ce lancier 

des relations coupables; reconnaissez-vous • l'exactitude de 
cette assertion ? 

La femme Beaudy : Je ne puis dire le contraire; mon 
mari, qui ignorait ce fait, considérait Degoie comme une d>s 
meilleures piatiques de la maison, parce qu'il payait toujours 
très régulièrement, ee'fU'il dépensait. 

AI. le président : Esi-ce qu'il ne vous serait, pas arrivé 
quelquefois de fournir vous-même l'argent nécessaire pour 
solder les dépenses faites par le lancier dans vçlre propre 
maison ? 

Le témoin, baissant les yeux : Je ne me rappelle pas les 
circonstances dans lesquelbs cela a eu lieu. 

M" le président : Prétendez-vous nier le fait? Vous êtes 
devant la justice comme témoin, vous devez dire toute la 
vérité. 

La femme Beaudy : Lorsque le lancier avait oublié sa 
bourse, je lui fournissais la somme nécessaire pour payer la 
dépense, en prenant sur mes petites économies. J'egissais 
ainsi pour que mon mari continuât à traiter Degoie en bon 
client, et afin de maintenir "la bonne harmonie qui existait 
entre eux. Notre ménage ne souffrait eu rien de cette intimi-
té ; aussi Degoie était toujours bien accueilli toutes les fuis 
qu'il venait. 

DJIIS les premiers jours de décembre dernier, il vint nous 
voir pour passer chez nous une permission de trois jours. 
Pendant ce temps, il prenait ses repas à la maison ; il coucha 
les deux premiers jours dans un cabinet que d'habitude nous 
louons à la nuit. Mais, pour que nous puissions en tirer parti, 
il consentit, le troisième jour, à coucher dans notre chambre, 
où nous lui fîmes un lit par terre. Ce jour-là même, il tomba 

malade; il avait des douleurs névra|c»inu
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naient une fièvre violente. Le lendemain v '
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pas mieux, j'allai chercher un médecin' k^r
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AI. le président : Arrivez aux faits qui

 se 
décembre dans votre maison. 

Le témoin : Le jour-là ayant besoin de (V 
pour les affaires de la maison, je recommand'^'
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personne, qui est ma cousine et me sert de d*'
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veiller en mon absence sur ce qui se passerait °p
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mandation parut blesser Degoie, et une altercat
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s'engagea entre lui et moi. Du reste, j'étais de
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meur, et la querelle s'en ressentit, et je le quitta™rf
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pour aller faire ma course. '
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Je rentrai sur les cinq heures du soir ;
 U
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rentrée, je montai dans ma chambre, où' De.*^
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couché. Il me parut un peu surexcité, et me derna 
arrogant pourquoi j'étais revenue en voiture s.
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contraria, je le quittai et descendis de suite à m 

Une heure après environ, je remontai dans ma cl/'
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dis à Degoie qu'il devait se lever, et que la nuit ^^'e 

irait coucher dans le cabinet. Comme il ne voulaft
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ver, je m'approchai de lui, et, le frappant légè
re
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main, je lui dis qu'il n'était pas assez malade et
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demain on aviserait pour le faire retourner à son 

Tout à coup, Degoie se lève furieux, il saute hr
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sur son sabre, le dégaine, et, sans rien dire, j[ 

deux coups de pointe qui éraillèrent mes vêtements' ^
n
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rent deux légères égratignures au sein droit.
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M. le président : Il vous a porté encore d'autres c 
pliquez au Conseil comment ils vous ont été portés °

U
^^t. 

La femme Beaudy : J'ai été frappée à la tète ave 

gnée de l'arme. Le sang ayant coulé sur mes vètemern- ^ 
effrayée. Cependant je me précipitai sur lui
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en poussant des cris de frayeur. Je me réfugiai dans I -

net d'à côté où je me trouvai mal, et tombai sur le IY
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nant toujours le sabre dans mes mains crispées. Je rt
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m'avait fait plus de mal que les blessures elles méat 
Degoie, croyant m'avoir tuée,s'était aussitôt arméd'* 

teau et avait essayé de se couper la gorge. Plus lard
 UUer
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me vit, il parut heureux de ce que je vivais encore eu"".
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de ce que mes blessures étaient sans gravité. Il exor"' 
regret de ce mouvement, qui était causé par un instamV 
veuglement. Il était gravement blessé au cou, et, dans o ■ 
son sang coulant et le mien aussi, il me tendit la «

 1 

ne crois pas qu'il ait eu l'inteniionT" 
n motif sérieux nmirpn<r,m
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signe d'amitié. Je ne crois pas qu'il ait eu Tintent?- ■
 8 

tuer; il n'avait aucun motif sérieux pour commettre un 
attentat sur ma personne. 

M. le président : L'accusé prétend que vous lui avez L 
né doe sujets de jalousie, et qu'en vous frappant il
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un sentiment qu'il n'a pu maîtriser. 

La femme Beaudy : Je sais que Degoie m'a reproché d' 
été au bal avec des carabiniers et des cuirassiers de la aà^T 
Je lui donnai quelques explications qu'il accepta : cesmili?" i 
res étaient mes compatriotes. Depuis cette époque, nos ref 
tions furent renouées. Degoie m'aime, et je dois avouer nne1 

l'aime aussi ; quand il m'a frappée, il ne savait pas «i ni 
faisait. Ce jeune homme est d'un caractère ordinairement \2 
doux, mais il est très impressionnable; quand il lui arrive de 
céder à un moment de violence, cela ne dure qu'un instant i| 
se radoucit tout de suite en regrettant son emportement. ' 

M. Salés, médecin : En arrivant dans la maison, je vis™, 
l'accusé s'élait fait en premier lieu des blessures à la poitrine 
et au ventre. Ces b'essures n'étaient pas de nature à doi» 
la mort. C'est après ces premiers coups que le sieur Duni 
se servant d'un mauvais couteau ébréché, avait tenté à p|] 
sieurs reprises de se couper, ou plutôt se scier la gorge. Ls 
chaires molles et la trachée-artère étaient coupées dans tôt 
la largeur de face. Je fis ce que prescrit notre art, afin dW 
ter l'hémorrhagie, ei je parvins à lui rendre la parole «fil 
avait entièrement perdue. Ce malheureux militaire me dit a 
me serrant la main : «Ah! docteur, vous allez me guérir pour 
me faire fusiller après être rétabli, y. Je lui donnai quelques

 : 

consolations morales, et ranimé son courage en lui faisant 
espérer qu'il n'encourrait probablement pas un si terrible 
châtiment. Puisque vous ne l'avez pas tuée, lui dis—je.— Elle 
n'est donc pas morte? s'écria-t-il; oh ! je craignais biendt 
l'avoir frappée à mort : tant mieux, docteur. « 

M. le président : N'y a-t-il pas eu dans ce moment une en-
trevue entiM les deux blessés ? 

Le docteur Salés : Oui, colonel ; je priai le comimssiin 
de police de le permettre. Dès que la femme Beaudy pirat, 
encore couverte de sang, le lancier lui tendit la main en signe 
d'amitié, elle l'accepta avec empressement. Il y eut échange 
de sentiments affectueux. 

Mou avis est que ce militaire a été entraîné par un mouve-
ment non raisonné de surexcitution nerveuse et d'emporte-
ment ; je ne crois pas qu'il ait eu l'intention de donnerIs 
mort. 

La fille Jeanne Beaudy, âgée de dix-neuf ans, cousine des 
é;.oux, dépose sur les faits relatifs à sa visite à Dsgoie, lors-
qu'elle est allée de la part de sa cousine lui dire de se levé' 
pour faire 1 : lit. Sur le refus de l'accusé, tlta est allée le dite 
à la femme Beaudy, qui est montée elle-même et a voulu 
contraindre le lancier à se lever, elle l'a même saisi pari» 
jambe. 

La déposition de cette jeune fille reproduit les faits qui ont 
été énoncés dans le procès-verbal du commissaire de police. 

M. le docteur Aladane, qui avait soigné l'accusé avant!*' 
vénement, déclare que la maladie de Degoie n'avait rien de sé-
rieux ; il a consenti à donner un certificat à ce militaire afin 
qu'il put obtenir une prolongation de congé pour quelques 
jours. Degoie n'avait pas besoin de rester couché toute Is 
journée. 

M. Lecoulteux, commissaire de police à Grenelle, qui
aele 

appelé sur les lieux, confirme les faits énoncés dans ses pro-
cès-verbaux, dont il fit l'envoi à la Préfecture de police, ce 
qui donna lieu à la procédure suivie par l'un de messieurs to 
juges d'instruction. 

Le témoin donne quelques renseignttnelits peu favorables» 
la moralité de la femme Beaudy; il n'en est pas demèmepot" 
le mari, qui est un bon travailleur. 

Lesieur Muller, maréchal-des-logis chef aux lanciers de 1» 
garde impériale, donne au conseil quelques détails sur les 
bons antécédents de Degoie; Degoie était de service le jour o-
l'atif rilat du M janvier; c'est lui qui, en qualité de trompe'

1
?' 

marchait à la tète du détaçfiement de lanciers qui escortai 
les voitures impériales. Il esl eslimé dans le régiment. 

L'audience est suspendue, et reprise à trois heures et 

demie. 

M. le président donne la parole au ministère public-

M. le capitaine Billard, commissaire impérial, soutie 

l'accusation et s'exprime en ces termes : 

Le drame sanglant dont vous connaissez, messieurs, Wgj 
les péripétie.-, avait.été présenté d'abord sous les cou 
les plus saisissantes; il ne s'ogissdt de rien moins i|«e' 
tentative d'assassinat.commise par un amant sur sa niait»»™ 
dans les circonstances les plus odieuses. La justice oroi^ 

s'était déjà saisie de la connaissance de. cette alfaire, S 
par la clameur publique, et tandis que le procureur itnp* 

et un juge d'instruction du Tribunal de la Seine p''
oc
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à une information judiciaire, notre parquet militaire 
l'ordre de M. le maréchal .commandant la division d ins ^ 

sans délai sur le crime imputé au nommé Degoie,
 la

"^
il)le3l la garde impériale. Bientôt les deux instructions furent j 

et aujourd'hui vous voyez devant vous l'homme qui ^ 
sionué uu si grand scandale. Cet homme est encore lu-

eu proie aux douleurs causées par le crime d'une autr 

qu'il a également tenté sur sa personne.
 r
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M. le commissaire impérial, dans un exposé rapide 
sur lesquels porte l'accusation, s'attache à démontrer

 deS 
fonde immoralité de la conduite de Degoie dans la.ma \ ̂  

époux Beaudy, conduite qui l'a poussé au crime ?
on

 in
j
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ière 
rendre compta à la justice. Honte aussi ! s'écrie ie '

 s0(J
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public, à cette femme indigne, qui n'a pas cran «tat 
le domicile conjugal jusque dans ses dernières luni - •

 )g cr 
Après avoir groupé tous les laits de l'accusation, 

piiaine Billard termine ainsi son réquisitoire : ^ar-
Ici, messieurs, nous soumettrons a voire raison u ^ ̂  

que pour ainsi dire physiologique. Uaelle est, »pf' q
a
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tioii commise, bonne ou mauvaise, la première P
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rive à l'auteur de cette action? c'est toujours cent-
 H 
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inée et nous n'hésitons pas a dire : Si Degoie a eu la 
<er T i.'i'i! avait tué si maîtresse, c'est qu'il avait eu l înten-

de la tuer, alors qu'il se précipitait sur elle avec son 

^cfnéanmoins vous écartez par votre verdict le crime il 
Lri le délit de coups et blessures volontaires. II.n est loi-

T
 ul k ne-sonne, dit le ministère public, de se faire justice 
•7n?me saut les cas de la légitime défens». Il n'est pas per-

*° i un soldai de se servir de l'arme qui lui est confiée, tans 
- nëeessité absolue. La loi ne lui donne une arme que pour 

U d-M'énse de l'ordre public et pour combattre les ennemis de 

'* ^fJ )lal(tperl aprésenié la défense de l'accusé. 11 a combat-
lis charges de l'accusation. Après avoir fait valoir les bons 

*!itécédenui du trompette Degoie, qui, à l'hôpital du Gros-
r Hou comme à celui du Val-de Grâce, a su s'attirer la bieu-

'llauce des chefs supérieurs de ces établissements, l'avocat 
"et eu présence de ce brave militaire la femme qui a provo-
""é cette dép'orable affaire. M

e
 Malapert pense qu'il y a lieu 

de renvoyer l'accusé à son corps pour y continuer sou ser-

vice. 

Le Conseil, après quelques instants de délibération, 

déclare l'accusé non coupable sur toutes les questions, 

e
t \| le président ordonne sa mise en liberté. 

AVIS. 

jjjt. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

nnrnal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

Expiration des abonnements. 

Sous les |>rions de renouveler immédiatement, s'ils 

n
e veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus promp-

est un mandat sur la poste ou un eflet à vue sur une mai-

son de Paris» à l'ordre de l'administrateur du journal. 

CHRONIQUE 

PARISj 15 FÉVRIER. 

Le 24 janvier dernier, à Bondy, à quarante mètres en 

aval du pont, des mariniers retirèrent du canal, vers onze 

heures et demie du matin, un corps paraissant avoir fait 

dans l'eau un séjour assez prolongé. C'était, comme on le 

reconnut bientôt, celui d'un individu nommé Jean Faber, 

à"é de vingt-quatre ans, cordonnier à Bondy, qui avait 

disparu à panir de la soirée du 26 décembre, dans la-

queile il avttit eu, au cabaret du sieur Benoni, et non loin 

du canal, une dispute suivie de coups avec plusieurs in-
dividus et notamment avec un sieur Ditlinger. 

Un crime fut aussitôt soupçonné, des témoins rappor-

tèrent diverses circonstances tendant à établir que Ditlin-

ger avait pu concevoir contre Faber des idées de vengean-

ce. Faber et Ditlinger avaient tous deux été précé-

demment condamnés par le Tribunal de police de Gones-

se, à un jour d'emprisonnement, à la suite d'une rixe à la-

quelle ils avaient pris part. Quelque temps avant Noël, et 

dans le cabaret de Benoni, Faber avait lancé à la tête de 

Ditlinger un verre qui l'avait blessé, et dont, un mois 

après, il portait encore les marques. Ditlinger, en désac-

cord avec Faber sur une fourniture de 4 fr., lui aurait dit : 
« Si jamais je t'attrape, je te paierai tes bottes. » Et Faber 

a lui-même fait connaître au témoin Jolly ce propos me-
naçant. 

Enfin, le 26 ou 27 décembre, le témoin Flament, qui 
ignorait la mort de Faber, ayant dit. devant Ditlinger qu'il 
allait le trouver, celui-ci répondit : « Faber? il est dans 

le canal. » Ces divers propos, la connaissance par Ditlin-

ger du lieu où se trouvait le corps de Faber, quand ce 

corps était enfoncé dans la vase; enfla le silence gardé par 
lui, constituaient contre Ditlinger les présomptions les 
plus graves. 

^'instruction, en faisant connaître une partie des faits 

qui ont précédé la mort de Faber, n'a pas entièrement 

Gaphrmé ces données premières. L'expert commis n'a 

conslaté sur le corps d'autre trace de violence qu'un coup 

de poing au visage, sans gravité. U a trouvé dans l'esto-

mac nue grande quantité de liqueurs alcooliques, et il 

conclut que la mort peut remonter à l'époque indiquée , 

quelle resuite de l'immersion, et que, d'après l'état des 
vêtements et l'absence de toule lésion, cette immersion a 

, du être accidentelle et n'a pu être la conséquence d une 
lutte violente et prolongée. 

Dans la soirée du 26 décembre, quelques instants avant 
le disparition de Faber, il se trouvait dans le cabaret de 

Benoni avec Ditlinger et plusieurs autres buveurs. Ces 

derniers furent entendus, et parjuite de leur déposition, 

Ditlinger a été renvoyé en police correctionnelle, sous 
prévention de coups volontaires.*! 

Le sieur Schandell, journalier à Bpndy : Dans la soirée 

au 2b décembre, j'étais avec des camarades dans l'éta-
blissement du sieur Benoni, marchand de vins; les sieurs 

faber et Ditlinger y étaient aussi et se disputaient. Nous 

n avons pas fait attention au motif de la querelle ; tous 

oeux. unirent par sortir en continuant toujours à se dis-
puter. Je sortis après eux, et je les vis se donner des cla-
ques, dans une ruelle tout près du marchand de vins et 

menant au canal. Tout à coup je vis Faber prendre sa 

course du côté du canal ; Ditlinger ne le poursuivit pas 
gWMia chez Benoni. 

m-e sieur Poput, paveur à Bondy : Le 26 décembre, 
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 se disputer. Ditlinger envoya à l'autre un 
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SW8 et se sauva du côté du
 canal-

e président : Ditlinger l'a-t-il poursuivi? 

suit
6 Tn : Non

'
 11 est resté la

 ;
 m

'ais, comme je me UIS
- en aile,

 Je
 ne sais pas ce qu'il a fait après. 

,
 n
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voiu le résumé : 
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wrei, puis il est rentré chez lui en compagnie des 

nommés Maheu et Théodore ; là il a soupe et s'est endor-

mi, en mangeant, sur la table : il ne s'est réveillé qu'à deux 
heures du matin. 

Appelé à s'expliquer sur ce propos qu'il aurait tenu au 

témoin Flament, qui, ignorant la mort tle Faber, disait à 

Didlinger qu'il allait le trouver, ce à quoi celui-ci aurait 

répondu : « Faber ? il est dans le canal ; » le prévenu dit 

qu'il ne faisait que répéter ce que tout le monde disait. 

I! est convaincu que Faber, qui était ivre, s'est noyé 

par désespoir d'amour, sa maîtresse ayant, le jour même, 
refusé de le recevoir. 

M. l'avocat impérial Roussel a sou'enu la prévention. 

Le Tribunal a condamné le prévenu à quinze jours do 
prison. 

DÉPARTEMENTS. 

LOIRET. — On nous écrit d'Orléans, le 14 lévrier 1859: 

« Depuis quinze jours, par suite de faillites considéra-

bles qui ont successivement éclaté, notre ville est dans 
une consternation profonde. 

« Tant que ces événements n'ont présenté que le carac-

tère qu'ils semblaient avoir d'abord, nous n'avons pas cru 

devoir en parler, quelque désastreux qu'ils fussent pour 

un trop grand nombre de nos concitoyens; mais aujour-

d'hui que les faits ont pris une autre signification et que 

la justice a dû intervenir, il importe qu'ils soient connus 
dans toute leur sincérité. 

« Le 31 janvier dernier, une nouvelle, accueillie avec 
stupeur, se répandait tout à coup dans Orléans. 

« La maison Varnier-Roger, la plus importante sans 

contredit des maisons de banque de notre cité, et qui avait 

une succursale considérable à Paris, rue Bergère, suspen-
dait ses paiements. 

« Le chef de cette maison avait disparu, après avoir 

fait part à sa famille de son malheur, et l'on ne doutait 

pas que, dans son désespoir, il n'eût attenté à ses jours 

en se précipitant dans la Loire ou dans le Loiret. 

« Diverses circonstances donnaient à cette présompti.n 
toutes les apparences de la certitude. 

« Ainsi, M. Varnier-Roger avait laissé en évidence, 

avec divers autres petits objets que l'on n'oublie pas 

d'emporter avec soi, le billet de circu'ation qui lui servait 

pour ses fréquents voyages d'Orléans à Paris, et il fut vé-

rifié qu'à aucune heure des départs du chemin de 1er pen-

dant toute la journée du dimanche, il n'avait paru à la 

gare, où il était parfaitement connu dos employés. 

« La chute de la maison de banque Varnier-Roger 

amena presque immédiatement celle de deux établisse-

ments de commerce dont on apprit qu'il était le bailleur 

de fonds, et ces nouveaux sinistres agrandirent l'impor-

tance d'une faillite dont, même encore aujourd'hui, il est 

presque impossible de découvrir toute l'étendue. 

« Mais la place d'Orléans n'était pas arrivée au terme 

de ses ébranlements commerciaux, et surtout on ne se 

doutait pas des choses affligeantes dont la triste certitude 
ne devait venir que plus tard. 

« Suivons donc l'ordr-e des faits. 

» Sous le contre-c/>up de ces premières perturbations 

qui avaient jeté la panique dans toute la ville et fait affluer 

les demandes d'argent dans une proportion qu'il était 

difficile de satisfaire, une autre maison de banque, égale-

ment très importante, dut, le samedi 5 février, cesser ses 

paiements, et son chef, M. Bordier-Jause, déposa son 
bilan. 

<• Hâtons-nous de déclarer que cette faillite n'a heu-

reusement rien de commun avec celle de M. Varnier-

Roger, ni avec une autre plus déplorable encore dont 

nous allons parler. M. Bordier-Jause n'a pas cessé un seul 

instant d'assister aux premières opérations ; tous les li-

tres dont il était dépositaire ont été retrouvés dans un 

ordre parfait et fidèlement conservés. Cette faillite est 

donc du nombre de celles qui, dans un moment de crise, 

peuvent atteindre un commerçant; c'est un malheur qui 

pourra être promptemeut réparé, car nous savons, dès 

maintenait!, que M. Bordier-Jause sera en mesure, dans 

un avenir peu éloigné, de désintéresser presque complè-
tement ses créanciers. 

« Maison acquérait la triste conviction que pour é-

chapper sans doute aux angoisses d'une situation qui 

croulait de toutes parts et à laquelle il n'était plus possi-

ble de faire face, M. Varnier-Roger avait employé, pour se 

faire des fonds, des valeurs importantes dont il était dé-

positaire ou qu'il était chargé de négocier. Il en était de 

même à l'égard des sommes d'argent reçues dans les der-

nières semaines pour être converties en achats de titres, 

et dont la destination n'avait pas été remplie. 

« Pendant que cette certitude désolante parvenait à la 

connaissance de la justice et se répandait de tous côtés 

avec la rapidité particulière à ces sortes de nouvelles, 

mardi dernier, la disparition de M. Ernest-Henri des T'u-

reaux, agent de change el courlicr de commerce, venait 

ajouter aux sinistres appréhensions dont étaient saisies un 

nombre considérable de personnes qui avaient placé toute 

leur confiance dans ce jeune homme appartenant à une 

famille des plus honorables de la cité, et jusqu'à ce jour 

environné, avec tous les siens, de l'estime publique. 

« La justice, qui déjà faisait rechercher avec activité M. 

Varnier-Roger, contre lequel des mandats d'arrêt ont été 

envoyés dans toutes les directions, car nul ne sait en ce 

moment encore s'il a fui ou s'il s'est donné la mort, la 

justice '.procéda avec l'énergie que demandait le déficit 

énorme de 800,000 francs constaté dans les valeurs dépo-

sées chez Ernest-Henri des Tureaux. 

« Sjn frère Edouard, principal commis de sa maison, 

fut arrêté et un autre membre de sa famille soupçonné de 

complicité; interrogé à diverses reprises. 

« Enfin, cemme nous l'avons annoncé hier, samedi 

dernier, à cinq heures du soir, un renseignement positif 

fut four^aux magistrats sur le lieu de retraite d'Ernest-

Uenri des Turéaux. Jusqu'alors on ignorait la direction 

qu'il avait prise ; mais on sut, à n'en pas douter, qu'il 

avait trouvé asile dans une bastide située sur les bords de 

la m.r, à cinq kilomètres de Marseille. 

« A minuit, en réponse à la dépêche télégraphique par-

tie à six heures du soir d'Orléans, une dépêche de M. le 

procureur impérial de Marseille annonçait l'arrestation 

d'Ernest-Henry des Tureaux, opérée à l'instant même par 

ses soins. * k 

« Quelques heures plus tard, le malheureux devait 

s'embarquer dans un sloop de contrebandier, où on a^it 

assuré sou passage. 

« Au moment où nous éeriv<Jw,*ilWèst pas encore ar-

rivé à Orléans. 

« Telle est la situation qui a été faite à notre ville par 

des désastres que nul ne pouvait prévoir, accomplis qu'ils 

ont été par des hommçs appartenant au pays même et 

que le soupçon semblait ne devoir pas atteindre. 

« Nous ne dirons pas le nombre dis familles ou ruinées 

absolument par ces deux faillites, ou
 1
 dont l'existence 

honorable va se trouver réduite dans des proportions 

vraiment navrantes. Nous disons encore motus, parcejjue 

cela est plus impossible encore, le chiffre formé par les 

petites sommes confisquées aux labeurs des gens de ser-

vice et des pauvres artisans, ou enlevées à des détrwses 

encore plus profondes, mais nous affirmerons que ces si-

nistres commerciaux ont toute la gravité et toute l'étendue 

d'un grand malheur public, et on n
#
eri*se'ra'pâs' surpris 

quand on saura que douze à quinzémillions ont été en-

gloutis dans ces goufres qui se sont tout à coup ouverts 
au milieu de nous. » 

— PAS-DE-CALAIS. — Dans la nuit du 3 au A février, un 

drame terrible s'accomplissait à Saint-Venant. 11 s'agis-

sait de se rendre maître d'un fou épileptique dont la fu-

reur ne connaissait plus de bornes et qui menaçait de mort 

sa femme et ses enfants. Le brigadier et un gendarme de 

la brigade de St-Venant sont appelés ; après de vains ef-

forts pour désarmer le fou par la surprise, ils sont obli-

gés de l'attaquer. La lumière se renverse et s'éteint, et, 

dans l'obscurité, ils reçoivent de graves blessures : le 

gendarme Foutreyn est frappé de deux coups de couteau, 

le brigadier Ducat en a reçu un. Ces courageux soldats 

n'en continuent pas moins la lutte, et ne songent à eux-

mêmes qu'après avoir désarmé et arrêté le forcené, qui 

l'ut dirigé .sur l'hospice de Béthune. 

Dès que cette triste nouvelle fut connue, elle produisit 

nue véritable consternation dans la ville de Saint-Venant. 

Oii apprit bientôt combien étaient graves les blessures 

des deux victimes, et c'est avec une anxiélé s:ins égale 

qu'on suivit les différentes phases de la maladie, et,'que 

l'on apprit les derniers moments et la mori de l'une 
d'elles. 

Vendredi matin, jour des funérailles, une dépêche an-

nonça que M. le préfet se rendrait à cette triste cérémo-

nie. Celte nouvelle produisit à Saint-Venant la plus heu-

reuse' impression ; elle prouvait, en effet, que le gouver-

nement, représenté par le premier magistrat du départe-

ment, appréciait comme la population tout entière le dé-

voùment de ces deux défenseurs de l'ordre ; qu'il s'asso-

ciait à la douleur commune el voulait rendre un hommage 

solennel autant que mérité à la mémoire du malheureux 
Foffrejnl 

A onze heures, M. le préfet arriva, accompagné de M. 

Hochon, commandant la gendarmerie du département. Le 

convoi se mit alors en marche. Le deuil é;ait porté par le 

commandant et le lieutenant de gendarmerie. Puis ve-

naient M. le préfet et M. le sous-préfet de Bélhune, le 

maire et le conseil municipal. Quant à l'assistance, elle 

était des plus nombreuses; chaque famille avait voulu 

être représentée dans le triste cortège. La haie était for-

mée par un brigadier et deux gendarmes de chaque bri-

gade de l'arrondissement, la compagnie de pompiers et 

les deux compagnies du 21
e
 de ligne composant la garni-

son de Saint-Venant. 

Pendant tout le temps que dura le service religieux, le 

recueillement et la douleur se lisaient sur toutes les phy-

sionomies; ces sentiments se manifestèrent surtout lors-

que l'on confia à la terre ta dépouille mortelle du gendar-

me Foutreyn. En ce moment si tristement solennel, M. le 

préfet, sur le bord de la fosse, prononça d'une voix émue 
les paroles suivantes .-

Messieurs, 

A la vue de cette foule en deuil, un étranger demanderait 
quel est le grand de la terre qu'entoure le funèbre appareil. 

C'était un grand, lui dira t on; mais grand par le cœur, 
grand par le dévouement. Foutreyn était un simple soldat 
dans celte belle gendarmerie françiise qu'on cite pour sa va-
veur dans la plus valeureuse armée du monde. Il avait la vi-
gueur d'un athlète et la douceur d'un enfant ; il était jeune 
et beau : un instant a suffi pour le coucher dans le cercueil ! 

Vous connaissez, messieurs, la lugubre histoire du 4 fé-
vrier : uue nuit d'horreur, dt's sris de meurtre, un père de 
famille qui égorge femme et enfants, deux gendarmes qui se 
jettent tète baissée dans ce carnage, le brigadier Ducat pour 
y recevoir la dangereuse blessure que des soins éclairés gué-
riront, l'infortuné Foutreyn pour être frappé de coups mor-
tels!... Voilà le drame sanglant qui terrifiait Saint-Venant il 
y a sept jours, et dont le dénouement va s'accomplir dans 
celte fosse cutr'ouverte. 

Merci, merci à vous lous, qui, de la ville ou du dehors, 
venez, à rangs pressés, payer un éclatant et dernier tribut au 
courage malheureux. 

11 ne sera pas perdu le témoignage d'estime que vous ac-
cordez au gendarme tombé d'une mort obscure en protégeant 
la faiblesse contre le crime ; car si votre sympathie prouve le 
saint amour des lois qui vous anime, elle affermit dans la 
voie du sacrifice tous ces chiamponj de l'ordre, dont la balle 
ou le poignard de l'assassiniait trop souvent des martyrs du 
devoir. 

Adieu, généreux soldat! la terre vous sera légère, parce que 
vous avez (loi en chrétien, après avoir vécu en brave. 

Elle Vbtà sera légère, parce que vous y descendez au milieu 
de«. regrets et de l'admiration de votre pays. 

Eile vous sera légère surtout, parce que du séjour où vous 
êles, vous pouvez contempler avec joie, partout où brillent 
les aigles de l'Empire, des milliers de Français fidèles comme 
vous, comme nous prêts à vivre et à mourir pour la défense 
de la société, pour le service de notre Empereur! 

L'émotion de notre premier magistrat ne tarda pas à se 

communiquer à la foule, et bien des larmes avaient coulé 

déjà quand M. le -capitaine Reissac, faisant fonction de 

commandant de place, rappela dans un émouvant discours 

toutes les qualités qui distinguaient le défunt. 

M. le lieutenant de gendarmerie de Béthune a adressé à 

son tour quelques mots d'adieux à son malheureux ca-
marade. 

Enfin, M. le sous-préfet de Béthune prononça un dis-

cours dans lequel il se rendit l'écho de la douleur pu-
blique. 

Après là cérémonie, M. le préfet a voulu visiter le bri-

gadier Ducat, que sa blessure tient encore au lit, mais 

dont on peut espérer aujourd'hui la complète gnérison ; il 

lui a promis, au nom de l'Empereur, la récompense mé-

ritée par son courage. M. de Taulay s'est rendu aussi au-

près de la famille du malheureux épileptique, dont la fem-

me et la tille portent la trace de nombreuses blessures. 

AV OOKPTAWt. 

CACHEMIRES DES INDES, inarqués chiffres connus, 

expédiés directement à la COMPAGNIE LYONNAISE par 

sa maison des Indes. 

3y, boulevard des Capucines. 

— Le docteur Jules Massé, — un publiciste que 

bien tle nos lecteurs doivent connaître, — l'auteur 

des douze volumes devenus si rapidement populai-

laires, — XEncyclopédie de la Santé, l'héritier des 

doctrines du grand RÉCAMIER, dont il a été le secré-

taire pendant plus de quinze ans, nous prie de faire 

savoir qu'il demeure maintenant rue- Cassette, 18. Do-

rénavant, il ouvrira son cabinet de consultation tous 

les jours ^le dimanche excepté), de midi à cinq heu-

res. — H traite aussi, comme tous ses confrères, par 

correspoiulance. 

— PARIS*A LONDRES,par DIEPPE et NEW-HAVEN. Dé-

part tous les jours, le dimanche excepté, trajet en 

une journée. — Première classe, 35 fr. ; deuxième 

classe, 20 fr. Bureau spécial, rue de la Paix, y. 
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Paris à Orléans 1320 

Nord (ancien) ...... 930 
— (nouveau) 795 

Est (ancien) 680 
Paris à Lyon et Médit. 830 

— (nouveau). — 

Midi — 
Ouest 590 
Gr. central de France — 

Lyon à Genève 535 — 
Dauphiné 517 50 
Ardennes et l'Oise.... — — 
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Bessèges à Alais.... — — 
Société autrichienne. 547 10 
Victor-Emmanuel... 405 — 
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OPÉRA. — Mercredi, les Huguenots, interprétés par MM. 
Gueymard, Belval, Marié, Coulon, M"-

s
Caroline Barbot, Marie 

Dussy, Delisle. 

— Mercredi, au Théâtre-Français, la Fiammiua, jouée par 
MM. Geffroy, Got, Delaunay; Bressant, Talbot, M

mes
 Figeac et 

Stella Colas. M1U Ddvoyod débutera par le rôle de Finmmina.' 

Le Village, avec MM. Samsou, Régnier, M
m

«
s
 Nathalie et 

Jouassain, commencera le spectacle. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra Comique, les Diamants de la Cou-
ronne, opéra-comique en trois actes, de MM. Scribe, de Saint-

Georges et Auber. Aille Breuillé débutera par le rôle de la Ca-
tarina, et Delaunay-Riquier jouera celui de don Ilenrique. Les 
autres rôles seront remplis par Lemaire, Barrielle, Ed. Cabel, 
Palianti, Chapron et Mlle Dupuy. — Le Chalet. 

— Aujourd'hui, au Théâtre-Lyrique, relâche pour les répé-
titions générales de Faust et de la Fée Carabosse. 

— Au Vaudeville, la 86e représentation du Roman d'un 
jeune homme pauvre, Lafontaine, Félix, Parade; M

m
« Guil 

lemin, St-Marc et Pierson. M"* Aimée Desclée continuera tes 
débuts par le rôle de Marguerite. 

— La Revue du théâtre des Variétés poursuit sa fructueuse ; 
carrière. Aujourd'hui samedi, 43e représentation. 

— GAÎTÉ. — Cartouche est le plus grand succès du moment. 
Une action pleine de mouvement et constamment de bon goût, 
le jeu si brillant de Dumaine, Lacressionnière et Perey, la 

richesse et la variété des costumes, le luxe féerique des dé-
cors et de la mise en seène, voilà ce qui explique la vogue 
immense de cette pièce, qui offre le spectacle à la fois le plus 
splendide et le plus amusant. 

— ROBERT-HOUDIN. — Chaque soir se presse une foule 
avide d'admirer le prestidigitateur Hamilton. Par son pouvoir 
magique, il accomplit en prodiges tout ce que l'imaginatioir 
peut créer de plus merveilleux et de plus fantastique. 

— Incessamment la rentrée de M"e Mareschal, aux Bouffes 
Parisiens, pour laquelle on vient de créer un nouveau rôle 
dans Orphée aux Enfers ; cette artiste doit interpréter, dans 
cet ouvrage, deux nouveaux morceaux écrits par M. Offeobacb ■ 
Il n'est plus douteux que le succès d'Orphée n'atteigne 200 re-
présentations. 

— BALS MASQUÉS DE L'OPÉRA. — Samedi prochain 19 février 
1859, 9e bal masqué ; l'orchestre, de 150 musiciens, sera 
conduit par Strauss. 

SPECTACLES DU 16 FEVRIER. 

OPÉRA. — Les Huguenots. 
FRiHÇAis. — La Fiamrmna. 
OPÉRA-COMIQUE. — Les Diamants de la couronne 
ODÉON. — Les Grands Vassaux. 
ITALIENS.— 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — 

VAUDEVILLE. — Le Roman d'un jeune homme pauvre. 
VARIÉTÉS. — As-tu vu la comète, mon gas? 
GYMNASE. — Cendrillon Un Mariage dans un chapeau, l'Avocat. 
PALAIS-ROYAL. — Ma Nièce et mon Ours. 
PORTK-SAINT-MARTIS. — Richard d'Arlington, les Danaîdes. 
AMBIGD, — Faiifan la Tulipe. 
GAITÉ. — Cartouche. 
CmouK IMPÉRIAL. — Maurice de Saxe. 
FOLIES. — Un Carnaval de blanchisseuses, Petits Péchés. 
FOLIES-NOUVELLES. —Le Jngement de Pàris, 
BOUFFES-PARISIENS. — Orphée aux Enfers. 
DÉLASSEMENTS. — Allez vous asseoir, Belle Espagnoîa, 
LUXEMBOURG. — Zdda la Silphyde, Une Heure. 
BEAUMARCHAIS. — La Voisin. 
CIRQUE NAPOLF.ON, — Exercices équestres à 8 heures du soir. 
PASSE-TEMPS (boulevard Montmartre, 12). — Tous les jours, de 

huit à dix heures, soirée magique. 

ROBERT HOUDIN.— A 7 heures 1)2, Soirées fantastiques. Ex-
périences nouvelles de M. Hamilton. 

CONCERTS DE PARIS (rue du Helder, 19). — Tous les soirs, de 
huit à onze heures du soir. 

CASINO, rue Cpdet. — Tous les soirs, de 8 à 11 h. 1[2, Con-
cert ou Bal. Chef d'orchestre, Arban. 

EN VENTE. 
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Venïea immobilières. 

&UDIENGË DES CRIEES. 

Elude de M» i.OSi'r, avoué à Tours 

Fossés-Saint Georges, 13 bis 
rue des 

A vendre, à l'audience dessaisies immobilières 

du Tribunal de première instance de Tours, du sa 
medi 19 mars 1839, heure de midi, 

Un vaste JKOUL,I3f A EAU avec deux corps 

de bâtiments y attenant et avec un hectare 21 are* 

62 centiares de terre, pré et jardin en dépendant. 

Ce moulin, situé à Vaiié, commune d'Athée, sur 

le Cher, à 2 uiynamètres de Tours, est mis en 

mouvement par une chute d'eau d'une lorce consi-

dérable qui permiltrail d'établir une vaste Usine 

daus des conditions exceptionnelles. 

Mise à prix : 30,000 i'r. 

Pour plus amples renseignements, s'adresser : 

1° A BP LOB!', avoue poursuivaut; 

2" A M' Demézil, avoué; 

3" El an greiiè du Tribunal civil de Tours, où le 

gasins et dépendances, dérivations, chute d'eau, 

canaux de fuite et prise d'eau, le tout situé sur les 

confins des communes de la Teste-de-Bucb et de 

Gujan, canton de la Teste-de-Buch, arrondissement 
de Bordeaux (Gironde). 

Mise a prix : 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Paris, i° à SP Henri OllFAY, avoué 

poursuivant, rue Vivienne, 12 ; 2° k M
e
 Casiaignet, 

avoué, rue Louis-ie-Grand, 28 ; 

Et à Bordeaux, 1° à M. Fcrbeyre, syndic, rue 

Sainte-Gemme, 1 ; 2° à M' Boulan, avoué, rue' de 

Chevreuse, 11. (9047) 

à Paris, boulevard Saint-Martin, 67, dépositaire 

du cahier des charges ; 

Et sur les lieux pour visiter la propriété. 
^ - ■ (8979; 

cahier des charges est déposé. 1.9048/ 

mm m mmm 
Etude de M* CliACiOT, avoué à.Paris, me du 

Faubuuig-lJoisaonniere, 8. i 

Vente au Palaia-de Justice, a Paris, le jeudi 24 

février 1859, doux heures de relevée, 

.'D'une iâli^Ii DIS HOUILLE et dépendances, 

wïëtériel industriel ci autres accessoires, tels que 

emplacement pour les marchandises, hangars, 

aiuison d'haUtaflbu uvecjardiu et constructions, 

le tout situe turTes communes u Argenlat, la cha-

pelle aux-Pluts et Sdinl-CUamani, arrondisseiuen 

de Tulle (Corrèze), avec droit eveiiiûel àia conces 

sion du «Don «'exploiter le minerai de 1er pou 

vaut exister daus 1B périmètre de la mine. L'eteu 

due de ta concession de ladite mine est do 11 ki 

lométïes carrés (39 hectares) environ. 

Misa ù prix : 58,392 fr. 

S'adresser pour les renseignements; 

i» A JH
U
 CâlAUO'i

1
, avoue à Paris, rue du 

l'aubourg-Poissoiiiiiere, 8 ; 2° a ài* Mollieron, a 

voué à Paris, rue Uu Temple, 7i ; o° u. Ji° Uassol 

avoué à Pans, boulevard Samt-Deuis, 2jj>j 4
u
 a M 

Lerat, avoue a Paris, rue Chabahïiais, i, 'o" à M 

Estienne, avoué à Parts, rue sainte-Anne, 34; o° 

a M" Gaultier, avoué a Paris, rue du iioiiumhor, 12; 

7» à M, Maurice Kichard, avocat, ru0'Ue Seinè, t> 

. • (9013; 

TEHIÀl
ET

iOTEI]ESll
Y

DlUUUnUES 

Etude de M' fleuri. OU l'A», avoué à Pans, 

rue Vivienne, 12, successeur de M. Poisson-
Seguin. 

Vente sur folle enchère, le jeudi 10 mars 1859 

au Palais-de-Justice, à Paris, deux heures de re-
levée, en un seul lot, 

De 37 hectares de TERRAIN d'un seul te-

nant, constructions autrefois à usage àg féculerie 

moteurs hydrauliques,'haut-fourneau et affinerie 

machines, maisons de maîtr
ti
 et d'ouvriers, ma 

m 

IMMEUBLES 
place 

A m Vi 

Elude de SP Ernest MORJEAC, avoué 

Hoyale, 21. 

Vente sur licitaiion, aux criées de la Seine, au 

Palais-de-Justice, à Paris, le 5 mars 1859, deux 
heures de relevée, 

D'une S2AISSOÎK sise à Montreuil-sous-llois, 
rue de l'Eglise, 7, sur la mise à prix de 15,000 fr. 

D'une MAIS©!* sise à Montrc-uil-sous-Bois.rue 

de la Charte, M, sur la mise à prix de 3,000 fr. 

D'une PIÈCE ME TERRE, terroir de Mon-

treuil-sous-Bois, lieu dit Tillemout, de 20 ares 53 

centiares environ, sur la mise à prix de 500 fr. 

D'un3 PSÉCU RE TERRE même terroir el 

lieu, d'une contenance de 7 ares 7 centiares, sur 

la mise à prix de Î00 fr. 

D'urre PIÈCE RE TÏ'RRE même terroir, 

lieu dit les Buissons, de 1 are 97 centiares envi-

ron, sur la mise à, prix de 25 fr. 

D'une PIÈCE RE TERRE même terroir, 

lieu dit la Baune, de la contenance de 3 ares 90 

centiares. Mise à prix : 23 fr. 

D'une PIÈCE TERRE môme terroir, 

lieu dit les llauois, de 2 ares 83 c ntiares environ. 

Mise k prix 50 l'r. 

D'une PIÈCE RE TEÏîSSE même terroir, 

lieu dit Mou.ereau, de la contenance de 1 are 95 

centiares environ. Mise à prix 25 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Si' Erucfet MOREAC, avoué poursuivant 

la vente ; à M* Bsnoîi, avoué colicitant, rue Saint-

Antoine, 110; à ,\i
e
 Cesseliu, avoué colicitant, rue 

des Jeûneurs, 35 ; à M" boucher, avoué colicitant, 

rue Nenve-des-Pelits-Chatnps, 93; à M* Malaizé, 

notaire à Moutreuil-sous Bois ; au greffe du Tri-

bunal civil de la Seine, où l'enchère est déposée ; 

et sur les lieux pour les visiter. (9037) 

CiïAIBMS ET ETUDES M NOTAIRES. 

nmm m CAMPAGNE 
Adjudication, en la chambre des notaires de 

Paris, ?ur une seule enchère, le mardi 22 fé-

vrier 1859, 

D'une belle MAISON RE CAMPAGNE à 

Ermont, vallée de Montmorency, Grande-Rue, sta 

lion du chemin de fer du Nord, grând jardin bien 

planté, 1 hectare 16 ares (11,550 mètres), jolies 

vues, espaliers, etc. 

Mise à prix : 46,000 fr. 

S'adresser: sur les lieux; 

El à Paris, à M' EEI'ERS'RE RE SAINT 

MACR, notaire, rue Neuve-Saint-Eustacbe, 45. 

(9050)* 

vée très précises, au siège social, 3, rue Rossini. 

Pour être admis à l'assemblée générale, il faut 

être porteur de dix notions au moins, et .déposer 

ses titres au siège social au moins cinq jours à l'a-

vance, contre un récépissé qui servira de carte 

d.admission. 

Le gérant : 

(•934] ' E. D'ARCET. 

DE 
DÉPÔT DES THÉs 

JLA COMPACITE A^ft, . 

[Place Vendôme, î
3

. 

en 182-j 

mm u HUE DE RIVOLI, 6, ET R.ÇË 

MULHER, 2, A PARIS, 

à vendre par adjudication, même sur une seule 

enchère, en la chambre des notaires de Paris, le 

mardi 1er mars 1839. Revenu net : 14,148 fr. 

Mise à prix : 150,000 fr. 

S'adresser à H' FDVABD, notaire, nie Cail-

lou, 20, (9028*) 

m $iïSfâ\lM ^
e
 ̂  "^tres 42centi-

ImtïAîi.* mètres, quai Valmy, 161 

et 163, presqu'à l'angle du faubourg du Temple, 

à vendre, même sur une enchère, et en trois lots, 

qui pourront être réunis, en la^chambre des no-

taires, le 22 février 1859. 

Mises à prix : 1«" lot (296 m. 02 c), 37,000 fr. ; 

— ï" lot (287 m. 90 c.), 36,000 fr. ; -* 3<= lot 

(274 m. 50 c), 34,315 fr. 

S'adresser à M« TRESSE, notaire, rue Le 

Peletier, 14. .(8955)* 

PUdPtilETË CONFLANS-IARCHEVÈQUE. 
Adjudication, en la chambre des notaires de 

Paris, le mardi 22 février 1839, à midi, 

D'une jolie PROPRIETE sise à Conflans-

l'Arehevêque, près Paris, sur les bords de la Seine, 

rue des Carrières, 136. 

Entrée en jouissance immédiate. 

Mise à pfox : 80,000 fr. 

L'adjudication aura lieu mémo sur une seule 
enchère. 

•S'adresser : à St" Auguete A'OiBON, notaire 

Ventes mobilières. 

Vente par adjudication, après faillite, en l'étude 

de M' (jiCVON, notaire à Paris, boulevard Bon-

ne-Nouvelle, 28-, le |eudi 17 février, à midi, 

D'un FONDS »E RESTAURATEUR, 

situé au coin de la rue Chariot et du boulevard du 

Temple, et connu sous le nom de Restaurant du 

Cadran bleu. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

en sus des marchandises à prendre k dire d'experts. 

Bail ayant encore vingt-trois années à courir, li 

pourra être accordé des facilités pour le paiement. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M. Hecaen, syndic de la faillite, rue de 

Lancry,'9; 2" et à BP iiCVON, notaire, déposi-

taire du cahier des charges. (9001) 

Etude de M
e
 Hoche, avoué à Paris, houlevart 

Beaumarchais, 6. 

AVIS. 

«SOCIÉTÉ 1ÉTALLIFÈHI DES 
" * MES DU ffi 

Les gérants de lasooiété métallifère des Mines 

ilit Tarn (Lozère), préviennent les actionnaires 

de ladite société qu'ils sont convoqués pour une 

assemble» extraordinaire qui se tiendra à Paris, 

rue Gèjjpfioy-Marie, 5, le lundi 14 mars 1859 à dix 

heuri s précises du malin. 

Dans cette assemblée il sera donné u,;«s solution 

aux questions qui seront soumises k l'approbation 

des aclio.v.iïliv.--, et notamment à U modification 

des staints ou à la dissolution anticipée de la so-

ciété s'il y a liecr. 

Pour avoir droit d'assis! r k c tïé assemblée, il 

faut être porteur d'au moins (pmr,n .stotkus, uni 

devront è re déposé, s cinq jours a*l monn avant 

la réunion ; il sera remis une carie d'admission 

nominative, et personueiie. 

L s pouvoirs doivent être déposés cinq jours a-

vaut l'époque de la réunion; ces pouvoirs devant 

rosier ' trmtexôs au jm.cès-verbal de la scéance, 

ne seron: «cee.-tés qu'.'tiregisltcs. 

L s .Iép6 s seront reçus chè% l'u'.fi des gérants de 

la société, à Parifae .c t'aruiis Poissonn ère, 1 ' 

tous li s jours non férié*, de dix à deus heures. 

Cette ma'soii, établis à Paris 

vente des Théa de choix, est la g.*
a

\ç "' f 

jours fait une spécialité exclusive. Ë^JÎ*
 8,1

 M 

où les qualités s«périear«8 sont aussi "'^ 

les qualité» communes sont m abond^*'
 ! 

croit devoir prévenir les consomir- -

foi ■ 

U • 

mmiî l VkMM M C 
MM. les actionnaires de la société sont convo-

qii' s en ftmmfiStito générale ordinaire qui aura 

heu le 2 mars prochain à deux heures de rele-

Messieurs lè"^ Actionnaires de ia société Ctrlsi 

RmsSt» cï C* sont convoqués eu assemblée gé 

nérale extraordinaire pour le vendredi, 4 mars, à 

deux heures et demie précises, au siège social, 

rue Rameau, 6. 

Le but de la réunion est nommer un gérant en 

remplacement de M. Gris, décédé ; le compte de la 

gérance sera également présenté. 

ltOtBO, 

(
e
930) gérant. 

thés (dans leurs qualiiés respectives) V'11 

tout des thés de choix, et que par su;f°"i, a ;■' 
visionnements importants faits d'une m Vvo.^ 
recte et opportune, plusieurs séries e*"'^ 

supérieures ne se trouvent plus que dan-
 4

"
a ! 

gasins. 

DEPOT de Théières et de Bouil 

ses «ti. 
otres i 

glais) de la première fabrique de l'An»L
 ;

 -

Ou expédie en province et à l'é!raiw.V "T?' 

uo. PAITÏK, e^iticten U 

{ les allemandes à 12 v 

a. 

['■■■ :■; inne-l..
Sa

 ,„. '.' 

tal d»rocli«dU »résiljr,ltiYo!i,168.liôu-| 

LE GUNMi\T.H]aGAfUf 
DESÇr.lfeBE, r.O-ii.posé avec la lu:ufi|ési

e
 ,", 

ajtrêî''1-:'- 1 D p'us~em'd&cé e 

PIrArntaci'e, rue Le Pekfi'cr, 0':^, ris. 

w 

3M 
Ges

 FAT i ET, deiitist 

Prix dh tkeon : 6 li 

Mû •«uÇriS M 

par V'tAv 
Malt 

'"«ift 

Saint-lloa
 r

«J 
«S. 

eiih,» 

pro-

SIIOlîÉSiLl^yfFEÀlCE 
M. Pascal, 4, place de là B irrse, commissaire à 

i . X'ieeiioii du concordat perso o.el obtenu par H. 

Kob ,i i'earce, l'un d& mei>!nes de la société 

Salinou et Pearce, j^égocianls, rue des Fil-

les St-Thjiuas, 3, à Pans. aç,çuel!ement en tiillite, 

prévie'iit eux de MU.' les créanciers de ladite so-

ciété, en çetaTe! de proluire et d'affirmer, que si, 

daus «a •Jol-.i de quinze jours a partir d'aujour-

d'hui, ils n'ont-p>s dSéâsè leurs titras, ils ne se-

ront pas compris k la'répan'ition des deniers four-

nis par la. famille da sieur Peàrce, et qui, aux 

termes du concordat du 22 décembre 1858, doit 

èiie fajio par M. Pascal. 

Parif; le 15 février 1859. i ' " 

('931) PASCAL. . 

M"" -LAGI!APE é. î. F, rnuUresse sage-femme 

fesseur d'accom bernent. Traitement isans repo 

régime ) des îfift'ladies des femmes, inflammation 

suites de couches, déplacement des organes: e;'".'' 

fréquentes de la stérilité constitutionnelle ou air-

dentelle. Les moyens de guérison aussi simi& 

qu'infaillibles employés par M'*" FAC.II.U'ELLF. tr 

le résultat de vitrai-cinq années d'études i 

servalions pratiques dans le ira bornent spt 

ces affections. M"" LACHAPELLIO reçoit to r^ le 

de 3 à 5 heures, à son cabinet, rue du Mon 

27, près les Tuileries, a Paris. (g; 

*V.V-«c-**wtt.W'. 5=:.v-r - -V. -

l (l.l 

14 4M* 

Û fices du mmj. ilAtlîf,^ 
Guérison rapide,sansi-écHi^i 

«" sctn l'l-s inalaillàj|HiBli{* 
g«a^ou ernslituliunnctles dés OdS 
i-Y' f-'tx<J' ',a'' l«* niscuns d.'ir-ra. 

ÏJSJjJl^lirs du d1' OLLIVIER, seii(;„
p
. 

. ' : e*':.rr/'v p.;r l'Xr.uIémic itmi. 

, ■ >«le >»>' leelue, et ACTOBI-

nyorsÉs DU COI vsnS!ÎMCNTi ^ 

. _ rétompense (le 24,000 Ir. aéli 
Kp" votée au D' Ollivier pour l

aSB
. 

périorité de >a mélhotle. 
A PARIS, RUE SUNT-HOXOUÉ, 274, au premièrilage. 

Consultations gratuites de midi à C heures, et par lettres 

affranchies. — Dépôts dans les pharmacies. (843)' 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 

COSSE *T Sf A&tiHAL, LaftîiAiiiiîs DE %% COUR BE c^sAttofi, 

Place Rauphlnc, «7 (entre le Palais-de-Justice et le Pont-Neuf ). — ParlN. 

PROCEDURE DES TRIBUNAUX CRI-
M (TRAITE fVÊ LÀ), suite de l'instruction criminelle préjudiciaire,par M. CH. 

Berr)at-$aftnC-Prix, docteur en Droit, conseiller à la Cour impériale de 

i"?.*t ' MJmJVy Paris. — I" PARTIE. Tri£>ùnàux «le Mâftple police, de leur procé-

dure et des fonctions des officiers du ministère publie, 1 vol. in 8° avec supplément, 1851-1857, 7 fr. 

50. — IP PARTIE. Des Tribunaux correctionnels en première instance et en appel, de leur 

procédure et des fonctions des officier.s du ministère public qui leur'sont attachés. Précédé d'un E-sai 

sur l'Organisation judiciaire et les Juridictions du petit criminel, en 1789, et, depuis, sous le Droit 
intermédiaire. 2 vol. in 8°, avec supplément, 1854-1857. 15 fr. 

Les trois volumes ensemble, au lieu de 2S/'f. 50, 20 fr. 

MINISTERE PUBLIC 
ïiiuii, président à la Cour impériale dé tiennes. 
1837, 27 fr. 

(MANUEL DU) près les Cours d'appel, les 

Cours d'assises et les Tribunaux civils, cor 

reetionnels et de ^police ; par M. Ma - sa-

■3
e
 édition, entièrement refondue. 3 forts vol. in-8°, 

1 CAPSULE* A TOUS MEDICAMENTS S 
; Préparées par i.-p. I.AROZË, | 

© l'IIMiMAI lKN DE L'ÉCOLE SLT'liBI! t HK DE PARIS- \ 

illrdrclce noire contpnt»; dan* fijf c: e .ule. de >
; 

.3^ forme ovoïde: rites son ptlses avic facili'é; leur J 
SE . aotiuu. est abondante et loujniirs sans coliques. — 3< 
& . Pii-, dr l,i HfeMi: pour une purgation 1 f. 

!^ Ca tixnlea a l'huile <!c foie <Ic morue pure, la bolle. 3 g 

CaiiRiifex il'huile de ricin exi rai te à-froid, id. S * 
^* 'Gapsntca au baume de copalm pur, 

à| Capsules aubaun'.edeeijpahuetcuhèbes , 

M Cupsnles au baume deco]ialm et fer, 

j& Capsules au goudron.de Norvège, 
^ Captisiies à la térébenthine de Venise, 

S DUaii, pharmacie tàroil-, rue Neuve-des-Petits- û> 
|r Ûiarilps, m.—Gros, expéditions, rue de la Foulai .e- ^ 
# Molifcic, 39 bii, à Paiis. . 

m .. ■'. - ■."-:.,'.>: ^mm/,iA 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

I^es Annonces, Réclame» indus-

trielles ou autres seront reçues au 

iinrcott du Jonr^al. 

Chocolat-
4, EEM TÎME 

au coin de celle de Rivoli, 

près l'fflotel- de-Ville 

USINE A YAPHJK 
à K;iïs«3ericfc 

(Allemagne.) 

USINE mm 
à Mondieourt 

(Pas-de-Calais.) 

JLa MaîssoR WS&Si'EJB est dams les meilleures cebdltioRS 
pour fabriquer bon et à bon laafârcfaé. 

(RAPPOKÏ DU JURY CEMÏRAL ) 

Cbocolat-Ibled së vend chez les principaux Confiseurs, Pharmaciens et Epiciers. 

'têemiélé» «oiamerelalta, — ralliâtes. — PsibUcatf<»i,M Bè'etiles. 

311ères. 

VENTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 17 février. 
Hôtel des Coimnissaires-'Priseurs, 

rue Rossini, B. 
Consistant en : 

(393!» Forges, soufflets, élaux, en-
clumes, chaudières, tôles, etc. 

C3931) Fauteuils, canapés, tiultet, 
bibliothuque, etc. 

(3932) Comptoir, billards, chaises, 
ustensiles de limonadier, etc. 

(3933) Buffet, tables, élagères.glaces 
garnitures de cheminées, etc. 

(3934) Enclumes, soufflels, — tables, 
divan, buffet, armoire, etc. 

Boulevard de Strasbourg, 56. 
(3935) Comploir, banquettes, tables, 

glaces, horloge, etc. 
RueNeuve-Montmorency-Fej deau.l. 
1393Sj 30 caves à liqueurs, 160 boîtes 

•oour gants, 15 tablés à ouvr., elc. 
Rue du Roule, 17. 

(3937) Armoire à sdacç, secrétaire, 
taois, piano, pendule, etc. 

Rue des Récollets, H. 
<3938i Bureau, rajon, boulons ei 

ehevilles en fer, essieux, ele. 
Rue du Pont-Louis-Philippe, i. 

'393S) Billard en acajou et ses ac-
cessoires, tables, glaces, elc. 

A Montmartre, 
rue des Poissonniers, 15. 

(3940) 8 établis de menuisier, fon-
taine, commode, bureau, etc. 

A Charonne, 

sur la place publique. 
(3941) Bureau, pendule, commode, 

armoire, glaces, linge, etc. 
Même commune, 

sur la place publique. 
(3942) Armoires, tables, commodes, 

poêle, chaises, livres, etc. 
AChoisy-lc-Roi, 

sur la place du marché. 
(3943) Canapé, fauteuils, pendule, 

armoire, commode, etc. . 
A Geutilly, 

route d'Italie, 34. 
(3944) Appareils à gaz, comptoirs, 

mesures, verrerie, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le moniteur universel, la Gazelle îles 
Tribunaux, le Oroi( et te Journal gt-

aeral d'^Hiches. dit Petites Jfflclies. 

De deux actes sous seinga privés, 
en date du premeier février mil 

hait cent cinquante-neuf, faits dou-
bles à Paris, enregistrés le quatorze 
du même mois, il appert : que la 
société en nom collectif quia existé 
de fait entre MM, B1LËON, JANETS. 
et D'INVILLE, sous la raison sociale 
I1ILLON et C", ayant pour but les 
opérations de banque et de Bourse, 
à commission, a été dissoute à par-
tir du premier février mii huit cent 
l'inquanle-nenf, et qu'elle a été re-
constituée entre MM. Billon et Ja-
nets seuls, sous la même raison so 
e u te, pour le même but et, au même 
siège, rue Louis-le-Grund, 9, à par-
tir de la même époque, peur dix 
années consécutives, Unissant le 
premier février mil huit cent ioi-
xanle-neuf ; M. Billon restant char-
gé de la liquidation de l'ancien n 
société. Tous pouvoirs sont donnés 
au porluur d'un extrait pour faire 
ies publications légales. 

-(1328) U*W6. 

Elude de M0 6. JAMETEL, agréé à 
Paris, rue de ia Grange-Bateliè-
re, !S. 
i/'un jugêmènt fendu le deux fé-

vrier mil huit cent cinquante-itëuf, 
par le Tribunal de commerce de la 
Seine, enregistré, entre M. Jean-
Joseph-Napoléon JOURDAN, négo-
ciant, demeurant à Saint-Denis 
(Seine), rue de la Charronnerie, 16, 

d'une part, et M. L.-J. COUVREUR 
VAN MALDEGHEM, négociant, de-
meurant à Paris, rue de Grammont, 
7, d'autre part, il appert : que le 
Tribunal a déclaré dissoute, a par-
tir dudit jour deux février mit huit 
eoiit cinquante-neuf, la société en 
commandite par actions, sous la 
raison J. JOURDAN et C

IS
, formée 

pour l'exploitation du commerce du 
houblon, et de toutes fabrications 
s'y rattachant, donl le aiége est a 
Saint-Denis, susdite rue de la Char-
ronnerie, 16, et que M. Jourdan a 
ét-.i nommé liquidateur, avec tous 
pouvoirs nécessaires pour mettre à 
Un là liquidation. 

Pour extrait : 
-(1334) JAMETEL. 

Etude de M« G. RE Y, avocat-agréé, 
rue Croix-des-Pelits-Champs, S5, 
à Paris. 

li'unjugementconlradictoirement 
rendu par le Tribunal de commerce 
de la Seine, le deux février mil huit 
cent cinquante-neuf, enregistré, il 
appert : que la société en nom col-
lectif, formée entre : 1" M. Jean-
llaptisle RÉMYON, négociant, de-
meurant à Montmartre, rue Poulet, 
13; 2» et M. DUPUY, négociant, de-
meurant à Paris, passage du Désir, 
3,,sous la raison sociale DUPUY et 

RjiMYON, suivant acte passé devant 

M« Fournier, notaire k La Chapelle 
Saint-Denis, le deux mars mil huit 
eent cinquante-sept, enregistré, 
pour l'exploitation d'un brevet d'im 
vention appartenant à M. Rémyon 
et relatif a une presse mécanique 
dite Pentochrome, a été déclarée 
dissoute à partir du jour du juge 
ment susdaté, et que M. THIBAUT, 
demeurant a Paris, rue d'Enghien 
23, a été nommé liquidateur de ia 
dite société, avec tous pouvoirs né-
cessaires pour mettre à fin la liqui-
dation. 

Pour extrait : 

-(1331; G.REÏ. 

Cabinet de M' Ernest MASSOè^ 
avocat, boulevard de Strasbourg^ 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine le 
deux février mil huit centeinquan 
le-neuf, enregislré, il appert que la 
société ayant existé entreM. Achille 
CJJRTI, demeurant à Paris, rue 
Chapon, H; M. Charles DELL'OHO, 
demeurant à Valp'araiso (Chili); M. 
Henri CURTI, négociant, demeurant 
k Paris, rue Paradis, au iiarais, 8, 
farinée enire eux suivant aele sous 
seings privés du douze décem-
bre mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré, déposé et publié, donl 
l'objel élait l'achat et la vente à 
Valparaiso de marchandises d'Eu-
rope de toute espèce, a été dissoute, 
et M. Achille Curfi a été nommé 
seul liquidateur, avec les pouvoirs 
lés plus étendus. 

Pour extrait conforma : 
—(1329) Ernest MASSON. 

Suivant acte sous seings privés, 
faitdouble à Paris le huit février 
rnirhuit cent cinquante-neul, por-
tant cette mention : Bureau des actes 
sous seings privés de Paris, enre-
gistré à Paris le dix février mil huit 
cent cinquante-neuf, folio 51, verso, 
case 4, reçu cinq francs cinquante 
centimes, décime compris, signé 
Pommey, M. Jules ALLARD fils et 
M. Marius CHOP1M. tous deux em-
liloyôs, demeurant à t-aris, rue du 
Faubourg-du-Tem[jle, 50, ont établi 
entre eux une société en nom col-
lectif pour le commerce de tapisse-
rie, de sièges el d'ébénisterie. Cette 
société a été contractée pour quinze 
années consécutives, qui commen-
ceront à courir le premier juillet 
mil huit cent cinquanle-neuf et fi-
niront te premier juillet mil huit 
eent soixante-quatorze. Elle existe-
ra sous la raison sociale Jules AL-
LARD fils et Marius CHOPIN. Son 
siège est fixé à paris, rue du Fau-
bourg-du-Temple, 50. La mise de 
fonds de chacun des associés est de 
vingt-cinq mille francs. Les deux 

associés indistinctement feront les 
ventes et les achats. La signature 
sociale appartiendra également a 
M. Allard et à M. Chopin ; ils signe-
ront tous deux sous la raison so-
ciale Jules ALLARD (Ils et MariU3 
CHOPIN. Chacun des associés ne 
pourra individuellement engager 
la société. Tous effets de commer-
ce, biilets, traites et autres valeurs 
seront signés par les deux associés, 
à peine de nullité, ou par un seul, 
avec le pouvoir (le l'autre. Les re-
couvrements pourront être laits 
par les associes séparément. Cha-
cun d'eux aura, par suite, le droit 
de donner tous acquits va-
lables sur les billets, factures el 
autres valeurs dus à la société ou 
souscrits à son profit. Il sera créé 
un fonds de réserve de cent mille, 
francs sur les premiers bénéfices 
de la société, après prélèvement 
fait, toutefois, par chacun des asso-
ciés, d'une somme mensuelle, et 
d'une autre, gomma annuelle, dé-
terminées audit acte, pour ses be-
soins personnels. 

Pour extrait : 

Jules ALLARD fils et Marius 
CHOPIN. (1333) 

i^D'un acte sous signatures privées, 
eh date du dix février mil huit cent 
cinquante-neuf, enregislré le qua-
torze lévrier mil huit cent cinquan-
te-neuf, entre MM. DOLLlNGEèi et 
LION,.journalistes et fermiers d'an-
nonces, demeurant à earis, rue 
Vivienne, 48, d'une part, et M. 
Charles-Albert D'AUNOUX, di! BER-
TALL, artiste dessinateur, demeu-
rant à Paris, rue de ïTeurus, 16, 
d'autre part, a été extrait ce qui 
suit : 

Une société en nom collectif pour 
l'exploitation du journal^a Gazelle 
de Paris, sous la raison sociale de 
DOLLINGEN et O'. a élé formée en-
tre les susnommés, pour neuf an-
nées, qui ont commencé le pi-'-inier 
janvier mil huit eest.«i!iqaant«-
neuf. Le siège social est fixé f Paris, 
rue Vivienne, 48 MM.*Dollingen et 
Lion ont seuls la signature et la 

rance de la société. Le fonds so-
cial se compose de la propriété du 
journal et du fonds de roulement 
s'élevant à six mille francs. 

Pour extrait : 

(1332) DOLLINGEN. 

fRiBUNAL M fMi«ËllCE.jf^^
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AVIS. 

Les créanciers penveat prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité d3s faK' 

tites qui les concernent, les saméiïiï 
de dix à quatre henro*. 

rondissement do Polignv (Jur.O, le 
1 21 février, à 9 heures (N° lîSGG du 

er,). ta 

■ KGtkATiOM3 S.tT S'A ILUIf t 

Jugements du 14 FÉVRIER 1859, gui 
di'clarent la faillite ouverte et en 

fixenlprovisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur LIPPMANN (Isaïe), nié-
gissier, rue Geoffroy-St-Hilairc, 4 ; 
nomme M. Sauvage juge-commis-
saire, et M. l'ihan de'la Forest, rue 
de Lancry, 45, syndic provisoire (N

U 

15722 du gr.); 

Du sieur T111ELLE, rue Muriel, 18; 
nomme M. Drouin juge-commissai-
re, et M. Sautton, rue Pigallc, 7, 
syndic provisoire (N» 15723 du gr.); 

Du sieur VISuLLI (Louis), limona-
dier, rue St-Martin, 325; nomme M. 
Sauvage juge-commissaire, et M

; 
Gille.t, rue Neuvc-St-Auyus!in, 33," 
syndic provisoire (N" 15724 du gr.j; 

De la dame POTIER (Marie-Rober-
tine Dubois, femme du sieur Guil-
laume Félix), mde de farinei, rue 
de Viarmes, 9; nomme M. Roulhac 
juge-commissaire, et M. Crampel, 
rué St-Marc, 6, syndic provisoire 
(N» 15725 dû gr.). 

CONVOCATION* Or. CaSAWC!S*S. 

SontwvUit A se rendre uu Tribuml 
..! crSKtHiercs de ?afit

x
 talle des as -

icmbliîs des faillites, MM. les crt'an-
dert ; ' 

SOMiJETIONS »E SYNDICS. 

Du sieur VANSTEÈNE ( Charles-
Louis-Henry), confiseur a Balignol-
les, rue du Garde, 25, le 21 févri«r,à 
2 heurs^ (N» 15720 du gr.). 

patir assister à l'assemblée âsns la-
■imite M. le juge-commissaire doit t 

e nsulur tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 

'a vitmination di nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillite», n'é-
!£ut pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'êtra convoqués tiour les assem-
blées subséquentes. « 

AïtiaSîAÏIONs. 

Des sieurs DE LA FLÉCHELLE et 
FLEUROT, directeurs du Comptoir 
des actionnaires réunis, rue d'Am-

à 9 heures 

Du sieur FLEUROT (Charles-Flo-
rence), banquier, rue d'Amboise, 3, 
ayant son domicile particulier à 
Belleville, rue Sixte, 4, et établis-
sement commercial à Grozon, ar-

créances ; 

NOTA, il est aé.ct 
créanciers coa-voqui 
riiicaiion pj afflrm 
créances remettent 
leurs 

ire on ; ies 
~mr m vé-

u. de leurs 
préalablement 

itWs à MM. tes syndics 

Du sieur AMPENOT (Piej*c-Elie), 
ex-mégissicr leinlurier en peaux à 
façon, à la Glacière, -commune de 
GenIHIy, Grande-Rue, 23, -le 21 fé-
vrier, a 10 heures 1(2 (N" 15076 du 
S''.); 

De la dame veuve EDAN (LQuise-
Augnstine Fergon), tenant wiaison 
de santé à ReHeville, rue-des Cou-
ronnes, 21, le 21 février, à 10 heures 
l[2 (NJ 1546'i du gr.). 

Pour entendre, it raft <ij 

■tics sur l'ilat ie la fhillih ei.duiii:,-

rer sur la formation du /Mètsbiiiat, hï, 

s'il y a lieu, '?'«»MB*»»*i(pftfc*wi- *« 
état d'union, a!, detnt et damier i$3s

% 
àfrt immtdiate'intm cramUés tanùar 

tes faits de tajjffnon que sur VntÙ6i 
du maintien ou du remplacsme;- ifi 
.yndies. 

NOTA. 11 ce géra admis tfua les 
créanciers vérifiés ot affirmés ou 
qui se seront fait relever de là dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au grelîo .communication Gu rap-
port des syndics et du projet de 
concordat. 

l'aOBUCTlOM PB TITHKtt, 

Sontinvitcs à p/othilre, <U>:< lu ia-
iai de vingt jours, à daler de te lôù,, 

leurs titres de créances, accompagnés 

d'un bordereau sur papier timart^n-
dleatif des sommes à réclamer, MU. 
les créanciers : 

Du sieur CHERBUV (Alexis), mé-
gissier, rue Cenaier, 37, enlre les 
mains de M. Dccagny, rue de Gref-
fulhe, 9, syndic de la faillite tN° 
15* du gr.); 

Du sieur CASABON, nég. en vins, 
quai Sl-Paul, 8, enlre les mains de 
M. Millet, rue Mazagran, 3, syndic 
de la faillite (N° 15650 du gr.); 

Du sieur VALENTIN (Jeseph), 
loueur de voitures 4 Montmartre, 
rue du Poteau, impasse Robert, i'i, 
entre les mains de M. Decagny, rue 
de Greffulhe, 9, syndic delà faillite 
(N« 15552 du gr.); 

De la société DUDOUIT, PROUVIER 
et C

1
", ayant pour objet le commer-

ce de lingeries et nouveautés, dont 

ie siège est boulevard de Strasbourg, 
n. 67, composée de dame mouise 
Dudouit, veuve de Anne-Laureirf-
PnlspeT Pronvier, et de dflnie Boi-
teux, veuve de Alexandre Dudouit, 
'demeurant au siège social, enlre les 

de l'Ectai 
aillile (.S" 

e l'arCiéie%'ii 
, etre 'oroôédt 

réances, nnA 
ïtiterit àfpfl 

mains de M. Devin 
:quier, 12, syndic de 
15664 du gr.). 

Pour, en svnform'.iï 

,ie ia loi tut 28 iK»i m 
■i- ta vért^eaUor, dW 
vowmeMtrt. tmméàu 
l'expiration ne ce. âêéaL. 

-

r.tlXCOÈDAT PAU ABANDON D'ACTIF. 
HÉPART1T10XS. 

MM. les créanciers vérifiés et aflir-
Inésalu *ieur NERIM (Jean-Barlhé-
Irnijtejjiéi- limonadier, rue Vieille-
IK^^rCTiiple, 127, actuellement rue 
(les "FilleA-du-Caavaire, 4, peuvent se 
présenter chez 4L Filleul, syndic, 
rue, Feydeau, 26, pour toucher un 

(lividencfe de l» pour 100, première 
répartition de l'actif abandonné (N° 
13136 du gr.). 

aÊPAJvrmos. 
.ViM. les créanciers vérifiés et allir 

(nés du sieur LtGsiOS (Victor-Re-
uiy), md de vins, rue Beaubourg, 
is, peuvent se présenter chez M. 
-Vlonleharville, syndic, rue de Pro-
vence, 52, pour loucher un divi-
dende de 10 fr. 88 c. pour 100, uni-
que répartition (N° 15337 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur PICARD (Etienne), voi-
turier et gravatier à Clichy-la-Ga-
renne, rue Fazîllnu, 20, peuvent se 
présenter chez M. Filleul, syndic, 
rue Feydeau, 26, pour loucher un 
gividende de 21 fr. 70 c. pour 100, 
anique répartition (N° 15259 du 

fabr. de parapluies, id. J*
1, 

lier, appartements mBiDreW»^ 
MIDI : Renardeau , caWtW, 

liaràe;, nul rie vins. al. ; "» 
quin et''.". [.oèliers-Tmnista.jffl 
cord. - Saumor, menarti^fj 
Verluise, 1 monaùier, id.-UW 

by. Marehaisse et C», «'^ 
modes, délib. (arl. 5J0). -

don, md de vins, aûinu.Jl"; 
union. - Deville, négoc, «««•« 

UNTÏIEURB ; Bgyrau, mdje 
vérif.-Meunier, md de nfjS, 
- liarré, fabr. de l-"»,!'

e
?'„„«■ 

Veuve Parmeutier.eouteetionoï 

se, id. - Motte, nég., id. -J*^ 
tai\l,mddevios,id.-M««S 
devins, id.-llérol lab. g», 
feretles, rem.à>huit. -L

ecre 

Dubos, md de vins, id. . .
 ier 

DEUX HEURES : Cille, vmsirt 
synd. - Vnllcnciennt, w» 

earlon-pierre, id.-
 Po

'
IJ
,'

e

Hr
 'hoU-

a'encadremenrs,jd.
T

lfcïef"P 
cher, vérif. - Legcnt, f»»

r
- ̂  

de'Sèlt«v#t.-llfachaudon.WK 

enhuileVfll. - ̂ T'it M* 
leur, id. - Veuve lardet, ̂ , 
parapluies, id. -\ruje f;^

o0
. 

boulangère, id. - Gen il per^ 

nég., id.-Gttnlil «
l
,,
t
j

a
Sl2''ei»* 

Cordonnier, agentdan'»r5 >^ m-
-Wisncr. md de vins. '»yjR 

allirm. après union. 

Rëcës'et"l^n»5'Mli' 
Du 13 février 1859. - Mlle OJ'Û 

13 ans, rue tle l'Areade.J^^,. 

l.afi'r 

CLOTURE DES OPERATIONS 

POUR INSUFFISANCE O'ACTIP. 

iV. B. Un mois après la date de cet 
Étgements, chuque créancier rentre 
dans l'exercice de ses droits contre le 
failli. 

Du 14 février. 

Du sieur BRACARD (Claude), fer-
blantier, rue des Vinaigriers, il ;N° 
15647 du gr.). 

 « 
-SSfcHBLÉKS i>« 18 FÉVRIER 1859. 

NE:-F HEURES: Ttenet, md de vins, 
synd. — Serain, pâliesier, clôt. — 
Lenoir et Vidal, passementiers, 
id.—Nicault, banquier, id—Philip 
frères, nég., id. — Philip et liois-
rier, hég., id. — Nogier, bijoutier, 
redd. de compte.— Bretocq jeune, 

13 ans, rue e.e > ™^™Y
n

„,,'c\\i«$5 
Colin, 60 ans, rue, de no a ^ft, 
50. — M. Sleru, 57 aus, r«-

 H
,

ui
c-

15. _ «lie liov, sans, rue .- „ 
ville, 46. - Mme veuve qfi^ 
ans, rue d lin^luen, *J- ,

J0
ursfe."-

M: Bazïre','57 ans, rué W. 

neurs, 16. - Mme Antw»
6
^.^ 

!^
[
l^

K
%è de Voritâ» coupn, s» au.-s •«« —.„

 M1S
 rU „, 

Mme veuve Mo.èquc, 69
 rt

 *«J 
Bécollels, 19,-Mioe fŒfe fc 
rue du Faubourg-du-rcnU',

r()
^,e, 

M. Daumer, SI ans. ■
J
 „, au ;

f
. 

38.-M. Feuillet, *5 ans^i ^ 

bourg-du-Temp e, «
piocou

rt, '
fi

u
* 

peuch, W atis.ruePoP'»,
 ;l

„s.£ 

M. le comte de Haine ,
 rt

fl«S 

de Grenelle, 49. - f'^ uoi»»* 
06 ans, rue Jacob

 |agn
e,, 

43 ans, rue de la ™
 ru

« G»'5'ci. 
Mme Clément,. 23 ans, .

fU
e SI 

35 - Mile Mélivier, i»
 ans

' 

Victor, 8. 

La gérant,
 rfJlOB

oiiiK 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes. 

Février 1859. F" iMDiiiMÇRlE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 
Pour légalisation de la signature A. GUÏOT, 

L
e
 1

ER
 arrondissement. 


